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Tous les montants d'argent compris dans ce document sont en moimaie nationale d'Haïti
(la gourde) sauf indication contraire. Il serait un peu plus difficile pour nous de convertir
les montants en dollars américains tenant compte des variations que connaît la gourde.
Toutefois au besoin, nous pouvons toujours accepter un taux de 27 gourdes pour 1 dollar
américain.
Par ailleurs, certains noms des coopératives sont en créole, nous n'avons pas jugé bon de
traduire les noms en français. Pour faciliter la tâche, dans certains cas des sigles de ces
coopératives sont utilisés.
INTRODUCTION
De tout temps, les coopératives ont joué un grand rôle social en s'attaquant à des
problèmes pressants. Si les équitables pionniers de Rochdale ont su établir des règles
permettant de concilier l'idéal coopératif et une saine gestion, les coopératives vont
continuer à poursuivre tout à travers le monde les mêmes objectifs dans le but de
satisfaire les besoins de leurs membres et dans la majeure partie des cas des moins
nantis.
Les coopératives se donnent toujours comme objectifs d'améliorer les conditions de vie
et de travail des agriculteurs, des ouvriers, des commerçants et artisans, d'hommes et de
femmes par les différentes méthodes de coopération qu'elles proposent. Le mouvement
par contre a beaucoup évolué et a donné naissance à d'autres modes d'exploitation de la
formule coopérative. La coopérative dans les pays où elle est très développée, ajoute à
ses tâches traditionnelles toute une gamme de fonctions sociales supplémentaires: soins
aux personnes âgées, aux enfants et aux personnes handicapées, promotion de nouvelles
technologies, exploitation des énergies renouvelables, protection de l'environnement,
services funéraires à moindres coûts et ajouter à tout cela la création d'emplois pour les
catégories sociales défavorisées.
Les changements politiques, économiques et sociaux intervenus au cours des dernières
années ont influé sur la situation des coopératives dans le monde entier. Si dans les
pays en développement et en transition, l'urgence se fait sentir dans la redéfinition du
rôle de l'État envers les coopératives, dans les pays industrialisés c'est à cause de
l'évolution de la structure des entreprises coopératives et de l'apparition de nouvelles
formes de coopératives que la nécessité de nouvelles normes se fait sentir. Les
coopératives actuellement et surtout dans les pays industrialisés se sont transformées en
de véritables forces économiques et leur apport dans le développement de certaines
régions du monde est loin d'être négligeable, c'est le cas de la "Mondragon" en
Espagne, de la "Raiffeisen" en Allemagne, de "Desjardins" au Québec, pour ne citer que
celles là. Les coopératives dans le contexte du 21è siècle se voient obliger de modifier
leur structure traditionnelle afin d'être mieux armées pour affronter la concurrence que
leur livrent d'autres types d'entreprises.
Certainement les coopératives dans les pays en développement pour pouvoir survivre et
s'adapter aux conditions du marché doivent obligatoirement mieux se structurer tant au
point de vue associatif qu'organisationnel pour enfin parvenir à offrir à leur clientèle
membre et non-membre un service de choix. Cette organisation de la coopérative aussi
importante soit-elle ne peut se faire sans la planification de bons moyens pouvant
permettre à la coopérative d'appliquer l'ensemble des principes qui la régissent dont
l'un des plus importants de la coopération demeure: l'éducation, la formation et
l'information.
Problématique
L'une des difficultés auxquelles les coopératives font généralement face réside dans les
deux structures associative et entrepreneuriale qui ont dans la pratique souvent tendance
à se chevaucher. Ce chevauchement est dans la majeure partie des cas expliqué par un
manque de connaissance du mouvement coopératif. En effet n'étant pas toujours trop
bien imbus de la différence coopérative, certains dirigeants de coopératives n'arrivent
pas toujours à mettre en application les vrais principes de coopération.
La coopérative se différencie à plusieurs niveaux de l'entreprise traditionnelle ou d'une
compagnie par actions. Elle est une entreprise possédée et gérée par une association de
personnes par conséquent sur le plan de l'organisation, elle possède deux structures.
Une structure associative régissant les règles et les modes de fonctionnement
démocratique de l'association des membres et une structure entrepreneuriale régissant
les règles et les modes de fonctionnement de l'entreprise. Cet équilibre correspond au
fit stratégique de la coopérative c'est à dire à une adéquation entre la volonté des
dirigeants, les capacités de la firme et les possibilités qu'offre l'environnement.
La coopérative qui se définit comme un regroupement de personnes est avant tout un
mouvement social qui est né à partir d'un besoin de ce groupe de personnes qui sont à
la fois ses propriétaires et usagers. Ainsi, elle se démarque de l'entreprise capitaliste
traditionnelle qui est créée dans l'unique but de faire du profit. En effet, la démocratie
au sein d'une coopérative n'est pas facile à vivre au contraire, elle est facile à étouffer si
elle n'est pas nourrie. Le maniement de la démocratie coopérative s'apprend ce que les
coopérateurs oublient souvent. On ne naît pas coopérateur, on le devient. Ainsi la
coopérative pour faciliter la vie démocratique en son sein doit nécessairement appliquer
un ensemble de principes qui sont; adhésion volontaire et ouverte à tous; pouvoir
démocratique exercé par les membres; participation économique des membres;
autonomie et indépendance; éducation, formation et information; coopération entre les
coopératives; engagement envers la communauté. Ces principes élaborés par l'Alliance
Coopérative Internationale (ACI) ne visent qu'à rendre effective cette vie démocratique
qui doit exister au sein d'une coopérative. Cependant la théorie, sans pour autant vaine,
ne correspond pas toujours à la pratique et ce qui est, n'est pas souvent ce qui devait
être. Il y a toujours dans l'application d'un principe à l'autre des écarts à corriger.
Parmi ces principes ci-dessus énumérés, il y en a un qui demeure fondamental et sans
son application il sera toujours difficile à la coopérative d'opérer de façon efficace et
efficiente. Ce principe qui constitue le cinquième de l'Alliance Coopérative
Internationale (ACI) est l'éducation, la formation et l'information. En effet, la
coopérative en tant qu'organisation pour pouvoir survivre à cette concurrence
exacerbée d'un marché qui n'est plus régional ou national mais mondial doit s'assurer
de l'éducation, de la formation et de l'information de leurs membres, de leurs
représentants, des gestionnaires et des employés. Ceci doit être fait non seulement sur
le plan technique mais aussi en ce qui concerne les règles, les avantages et les moyens
de rendre effective la coopération.
Notre démarche dans le cadre de ce travail consiste à voir dans quelle mesure les
coopératives d'épargne et de crédit avec lesquelles travaille Développement
International Desjardins (DID) via le projet "Appui aux coopératives d'épargne et de
crédit haïtiennes" (ACOOPECH) arrivent à appliquer ce principe qu'est: l'éducation,
la formation et l'information.
A cet effet, ce travail est divisé en quatre parties que nous pouvons citer:
Situation des coopératives sur le plan mondial ;
Le mouvement coopératif haïtien ;
-  La coopération canado-haitienne dans le cadre du projet "ACOOPECH" ;
-  Présentation des résultats de l'enquête réalisée ;
Tout sera présenté dans une perspective de répondre à la problématique soulevée.
Chapitre 1
SITUATION DES COOPÉRATIVES SUR LE PLAN MONDIAL
Dans beaucoup de pays en développement et certains pays industrialisés, la population en
particulier les catégories à bas revenu s'est durement ressentie des programmes
d'ajustement structurel. Ces programmes prônent le libéralisme économique qui peut être
source d'opportunités nouvelles pour les catégories aisées, instruites et influentes et qui
ne s'embarrassent pas toujours de scrupules, mais qui s'opère au détriment des plus
vulnérables: le scénario le plus classiquement propice au développement des
coopératives. Menaces ou opportunités, les coopératives se retrouvent dans un contexte
mondial difficile qui les impose en même temps l'obligation d'émerger.
1.1 Contexte du marché mondialisé
Paul Prévost (2000) dans son document "Gérer le développement local" définit la
mondialisation comme étant l'ouverture des marchés des produits, des investissements,
des capitaux, du travail, l'ouverture à la concurrence, la globalisation des systèmes de
production, la standardisation des normes de qualité, de service des rapports qualité
prix et de la performance et l'amélioration des moyens de transport. Beaucoup a été dit
sur le sujet mais il faut reconnaître que le débat sur la mondialisation est loin d'être tari
vu l'ampleur des questions et des discussions qu'il soulève. Le débat reste encore
d'actualité et fait appel une fois de plus à l'intelligence de l'être humain suivant ce
principe de Protagoras "L'homme est la mesure de toutes choses".
A la base de ce phénomène, il y a trois éléments structurants dont les effets sont
fondamentaux aussi bien au niveau local que mondial; l'explosion des moyens de
télécommunication, la déréglementation et l'accélération des progrès technologiques et
scientifiques. Ce sont ces influences combinées qui rendent la mondialisation si
prenante sinon il n'y a rien de nouveau sous le soleil car, l'ouverture économique
mondiale a commencé il y a bien longtemps avec l'accord de Bretton Woods. Ce sont
ces facteurs qui ont entre autres permis l'explosion du marché des produits numériques
et provoqué la flexibilisation des entreprises et des gouvernements, des changements
qui causent la majeure partie des turbulences que vivent présentement nos sociétés.
Si les entreprises subissent les effets de la mondialisation, les gouvernements pour leur
part, ne sont donc pas parvenus à se mettre à l'abri des turbulences du phénomène.
Après s'être endettés massivement, ils ont entrepris des ajustements structuraux sévères
pour assainir les finances publiques, assouplir l'administration de leurs services, rendre
les marchés plus efficients et les flux plus flexibles. Des résultats spectaculaires ont été
enregistrés du moins dans certains pays. L'endettement est sous contrôle, le taux
d'inflation est relativement bas, les droits à l'importation ont baissé et beaucoup
d'opportunités économiques ont été créées par la déréglementation et le délestement de
nombreux services toujours en demande.
Toutefois, ces mêmes résultats ont eu aussi des effets pervers importants. Ils ont été en
général très difficilement vécus par les populations touchées qui ont vu emplois et
services disparaître et qui ont aussi été souvent obligées de changer leurs façons de
faire et de vivre. De nombreuses personnes se sont aussi tout simplement trouvées
exclues de la nouvelle économie et le revenu net des travailleurs même aux États Unis a
connu des baisses prononcées (OCDE 1997). Bref les inégalités, l'insécurité et la
pauvreté se sont accrues tout à travers le monde. Les gouvernements parlent
maintenant de décentralisation du développement économique, de responsabilisation et
d'accompagnement des initiatives locales.
Crevoisier (1998) dans son article sur la mondialisation et la territorialisation a identifié
deux grandes approches pour expliquer le phénomène local dont parlent les
gouvernements: l'approche homogénéisante et l'approche particularisante.
1.1.1 L'approche homogénéisante
La première considère que l'ensemble de la réalité économique peut s'expliquer à partir
d'un schéma, de théories et de lois universelles. Les principales écoles s'inscrivant
dans l'approche homogénéisante sont:
La spécialisation flexible
Elle prône que la production de masse n'est plus le modèle dominant du développement
industriel. Avec une demande aussi évolutive et changeante l'entreprise pour pouvoir
survivre doit être en mesure de s'adapter. Par conséquent elle doit avoir une production
flexible qui lui permettra de se situer sur un marché qui devient de plus en plus
concurrentiel, un marché qui demande à ce que l'on tienne compte des différents
segments qui existent afin de mieux les satisfaire.
La vision néomarxiste
Pour elle c'est encore la permanence des mécanismes d'accumulation du capital. La
mondialisation est conçue comme la recherche et la consolidation de nouvelles
possibilités d'accumulation. La grande entreprise pour maintenir son taux de profit
tend à devenir plus souple, plus svelte et plus efficace.
Les approches homogénéisantes présentent deux grandes limites. L'une réside dans le
fait qu'elle ne peut expliquer pourquoi cette région-ci connaît un développement
autonome plutôt que celle là et pourquoi telle autre connaît des blocages et décline.
La seconde limite est dans le fait que les approches homogénéisantes sont incapables
d'expliquer comment se récrée la diversité des technologies et des trajectoires
régionales.
1.1.2 Les approches particularisantes
Elles remettent en cause l'unicité du développement économique et mettent en évidence
la diversité des tendances et des expériences. La mondialisation n'est pas seulement
une pression concurrentielle forte, elle est aussi l'ouverture de nouvelles opportunités,
de nouveaux créneaux pour les entreprises, les régions et les collectivités locales. Les
régions, les territoires et localités sont considérés comme des acteurs de cette
dynamique. Ils ont leur rôle à jouer, ils sont capables de fonner des milieux
innovateurs (Maillat et Perrin 1992) ou des systèmes productifs localisés performants
(Courlet et Pecqueur 1998), ils seront souvent le foyer de nouvelles technologies, de
nouveaux produits, de nouvelles entreprises (Garofili 1993), de nouvelles façons de
faire les choses etc. Les approches particularisantes ne se donnent pas comme finalité
d'expliquer des cas particuliers mais comme l'approche homogénéisante, elles veulent
donner une compréhension globale des transformations économiques. Les approches
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démarche tout en étant guidé à la base par des théories économiques bien fondées.
Cette approche tient compte des différenees qu'il y a entre les régions tout en ayant soin
de dégager ce qu'il y a de commun entre elles. Elle permet de comprendre
progressivement les dynamiques régionales.
La principale faiblesse de l'approche particularisante est l'absence de cadre théorique
intégrateur et à prétention universelle. Ainsi elle est souvent exclue des débats qui
réelament des théories mieux élaborées.
Toutefois qu'il s'agisse de la première ou de la deuxième approche expliquant le
phénomène de la mondialisation, le mouvement coopératif se retrouve plus que jamais
dans l'obligation de remanier ses armes afin de mieux faire face à ces profondes
mutations économiques qui vont avoir sans nul doute des répercussions sur les
institutions évoluant dans les communautés. Au tournant du nouveau millénaire, les
coopératives débattent des moyens d'affronter les différents groupements éeonomiques
établis. En Europe par exemple, les coopératives ont commeneé à discuter de l'impact
de l'élargissement de l'Union européenne sur les coopératives et leurs membres. Dans
un séminaire qu'elle a tenu en Europe en 1997, l'Allianee Coopérative Internationale
(ACI) a souligné que les coopératives subiraient le contrecoup de l'intégration
européenne. La mondialisation veut dire que seules les plus fortes survivront. Pour
aecroître leur pouvoir économique, les petites et moyennes entreprises coopératives
devront envisager les moyens de s'ajuster tout en veillant à ne pas perdre de vue leur
responsabilité sociale, c'est à dire la satisfaction de leurs membres.
L'élargissement représente-t-il une opportunité ou une menace pour les coopératives ?
La réponse ne peut être que complexe et elle dépend en grande partie des coopératives
elles-mêmes, des politiques nationales et de la capacité du mouvement coopératif à tirer
profit de cette immense chance et de limiter les risques possibles.
Les coopératives qui sont des organisations privées autogérées vont-t-elles pouvoir être
concurrentielles et présenter des avantages éeonomiques et sociaux à long terme vis-à-
vis de leurs clients, sur le plan institutionnel et vis-à-vis de leurs bailleurs de fonds ?
La coopération vu dans ce contexte va-t-elle encore être considérée comme une voie
privilégiée pour solutionner des problèmes communs, pour garder les centres de
décision à sa portée et pour intégrer les valeurs humaines à l'économie ? Autant de
questions qui méritent de mûres réflexions et de réponses basées sur des arguments bien
élaborés. Un fait est sûr, les coopératives existent et elles veulent se battre pour assurer
leur pérennité dans un marché qui devient de plus en plus restrictif. Vont-t-elles
pouvoir le faire sans l'application de certains principes parmi lesquels l'éducation, la
formation et l'information de ses différentes parties que constituent ce que le professeur
Henry Desroche avait appelé "le quadrilatère coopératif ? L'enjeu est de taille et il
revient aux coopératives la noble tâche d'actualiser les moyens dont elles disposent
pour redynamiser le mouvement coopératif.
1.2 Les coopératives dans l'économie mondiale
Les coopératives depuis leur création n'ont pas cessé de jouer un rôle important dans la
création d'emplois salariés ou indépendants et dans l'amélioration des conditions de
travail et de vie des millions de personnes auxquelles elles ont permis d'avoir accès à
des infrastructures, à des services essentiels dans des domaines où ni l'État ni les
entreprises financées par des investisseurs privés ne souhaitaient s'aventurer.
Elles ont participé à l'intégration et à la démarginalisation économique des populations
les plus démunies. Aujourd'hui, la contribution qu'elles apportent à l'allégement des
pressions migratoires et à la création d'emplois pour les jeunes, les catégories de la
population désavantagées ou les handicapés qui sans cela seraient au chômage, est de
plus en plus importante. Les efforts qu'elles font pour mettre en place des réseaux
internationaux d'échanges commerciaux et d'informations, pour tirer le meilleur parti
des ressources locales et naturelles et pour diffuser l'enseignement et le progrès
technologique dans des régions reculées attestent de l'aptitude particulière des
coopératives à tirer avantage des progrès d'ordre économique, social, écologique et
culturel.
Les coopératives ont beaucoup contribué à la croissance économique dans le monde
entier. L'Organisation des Nations Unies estimait en 1994 que le revenu de près de 3
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milliards de personnes, soit la moitié de la population mondiale, était assuré grâce à des
coopératives. Près de 800 millions d'individus sont à l'heure actuelle membres d'une
coopérative alors qu'ils n'étaient que 184 millions en 1960. Elles représentent une
centaine de millions d'emplois et sont économiquement importantes dans un grand
nombre de pays pour la fourniture de denrées alimentaires, de logements, de services
financiers, ainsi que de toute une gamme de services au consommateur.
Au Québec par exemple, depuis maintenant un siècle, le mouvement coopératif revêt
une importance non moins considérable dans l'économie. 11 l'est non seulement par
rapport au nombre d'entreprises créé mais surtout par rapport au nombre d'adhérents et
d'actifs qu'il détient. Après cent années au Québec, la coopération a réalisé une grande
finalité consistant à la mise sur pied d'un puissant appareil économique constitué de
plus de 3250 coopératives détenant plus de 77,1 milliards d'actifs et leur chiffre
d'affaires excluant le secteur financier, atteint les 6,2 milliards de dollars appartenant
en propre à plus de 5 millions de membres (Rapport Annuel 99, conseil de la
coopération du Québec). Pour ne donner que cet exemple là, au Burkina Faso, les
coopératives agricoles sont les plus importants producteurs de fruits et de légumes
alimentant le marché national; en Côte d'ivoire, elles assurent 77 pour cent de la
production de coton; en Uruguay, elles couvrent 90 pour cent de la production laitière
nationale et exportent 70 pour cent de l'excédent de blé. Aux États-Unis, en 1998, 33
pour cent du marché agricole étaient couverts par des coopératives, et les coopératives
de production d'électricité rurale alimentaient plus de la moitié des réseaux électriques,
fournissant de l'électricité à plus de 25 millions de personnes dans 46 États. Autant dire
que le poids du mouvement coopératif n'est non moins considérable dans l'économie
mondiale et si dans bien des cas les coopératives sont donc marginalisées, leur apport
est loin d'être marginal. (OIT, rapport V, promotion des coopératives, juin 2001)
Non seulement sur le plan macroéconomique, sur le plan microéconomique
l'importance économique directe des coopératives réside indéniablement dans le
complément de revenus qu'elles génèrent pour leurs membres. Elles parviennent à ce
résultat en leur garantissant des prix plus élevés pour leurs produits (dans le cas des
coopératives de commercialisation); en abaissant le coût des intrants - ce qui permet
aux membres soit d'en utiliser davantage, soit d'augmenter les niveaux de production
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et/ou d'avoir des marges de profit plus importantes (dans le cas des coopératives de
fournitures aux agriculteurs et aux artisans); en faisant travailler leurs membres
(coopératives de production); en introduisant des innovations, en offrant des assurances
(coopératives et sociétés mutuelles d'assurance) et des crédits à des taux globalement
plus favorables, et en versant à leurs membres un intérêt raisonnable sur leur épargne
tout en leur faisant économiser des coûts de transaction du fait de leur implantation
locale (dans le cas des coopératives d'épargne et de crédit). Les coopératives de
services au consommateur aident leurs membres à se procurer des biens de
consommation (coopératives de consommateurs) à des prix inférieurs; elles fournissent
des services éducatifs (coopératives universitaires) ou permettent d'avoir accès à des
logements (coopératives de logements), des voyages (coopératives de tourisme), des
soins médicaux ou des soins aux personnes âgées (coopératives sanitaires) moins
onéreux. Autant de services et d'autres que les coopératives rendent à leurs membres et
qui les apportent des avantages justifiables. La plupart des coopératives performantes
servent au mieux les intérêts de leurs membres en améliorant:
La productivité de leurs activités de subsistance ou de leurs propres entreprises;
Leur situation sur le marché en tant que producteurs, consommateurs ou employés;
Leur accès aux ressources matérielles et immatérielles;
La prévisibilité de leurs revenus, de leur niveau de production et des prix;
-  Leurs conditions de vie grâce à la fourniture d'infrastructures sociales et
matérielles;
Leur savoir-faire, leurs connaissances formelles ou informelles, leur niveau
d'information, d'éducation et de formation;
Le mouvement coopératif doit continuer encore à relever des défis. Les coopératives
ont toutefois connu des évolutions différentes suivant les pays. Dans certains pays en
développement, le soutien qu'elles recevaient de l'État était tel qu'elles étaient sous son
contrôle parce que l'on considérait qu'elles permettaient de réaliser des économies
d'échelle, de briser la mainmise des monopoles et d'aider leurs membres à s'intégrer
dans l'économie formelle. De nos jours, dans certains pays en voie de développement
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voire développés, les coopératives constituent, tenant compte du débat de
décentralisation et de mondialisation qui est d'actualité, un véritable outil de
développement local.
Comment est la situation du mouvement coopératif en Haïti ? Les coopératives
d'épargne et de crédit supportées par Développement International Desjardins (DID)
dans le cadre du projet "Appui aux coopératives d'épargne et de crédit haïtiennes"
(ACOOPECH) arrivent t'elles à se différencier au sein du mouvement coopératif
haïtien par l'application du cinquième principe de l'Alliance Coopérative Internationale
(ACI) qui consiste en l'éducation, la formation et l'information ?
Il convient de trouver une réponse fondée à cette question apparemment simple.
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Chapitre 2
LE MOUVEMENT COOPÉRATIF HAÏTIEN
Un demi-siècle d'existence, le mouvement coopératif haïtien n'a pas pu encore trouver
son vrai rail de développement. L'isolement caractérise les rapports qui existent dans le
mouvement pendant que partout à travers le monde développé ou en développement, des
efforts s'effectuent dans le but de consolider la foree des coopératives. Le pays tout entier
se retrouve dans une situation chaotique, les coopératives ont plus que jamais l'urgence
d'assurer leur survie voire leur développement dans ce eyele perpétuel de pauvreté qui
engendre la pauvreté.
2.1 Haïti au triple points de vue: social, politique et économique
Terre des grandes Antilles, Haïti détient une population de près de huit millions
d'habitants sur un territoire de 27750 km^, soit une densité de 258,7 hab./km^. La
situation économique précaire qui existe dans les milieux ruraux oblige les gens à
laisser les campagnes pour venir s'installer en ville, ce qui fait qu'on compte plus de
2.2 millions d'habitants en ville. La population de l'aire métropolitaine de Port-au-
prinee à elle seule reçoit un flux important de migrants ruraux qui ne cesse d'augmenter
à un rythme de eroissance accéléré de 4,3 pour cent l'an. Le rural s'est
progressivement étranglé sous l'effet de la crise agricole et des migrations. Les
secteurs dits modernes ont été incapables d'absorber l'offre surabondante de travail
venant des campagnes, tandis que le secteur informel n'a cessé de grossir sans pouvoir
offrir de possibilités de croissance. En effet, il emploie aujourd'hui 92 pour cent de la
population occupée non agricole et 51 pour cent de la population occupée totale (contre
44,5 pour cent pour l'agriculture). Le secteur informel occupe en majorité des femmes
qui s'adonnent essentiellement au petit commerce.
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Tableau 1: les grandes composantes de l'emploi en Haïti en 1999
Effectifs %
Agriculture 1239954 44,5
Secteur Informel 1432678 51,4
Secteur Formel Adm. 36300 1,3
Secteur formel Privé 78254 2,8
Ensemble population active occupée 2787096 100,0
Secteur informel en % de la population occupée non agricole 92,6
Source: Projet IHSI/PNUD de Statistiques Sociales
Haïti, après deux siècles d'indépendance, lutte encore pour rejoindre les deux bouts et
sa situation au triple points de vue, social, économique et politique s'aggrave de jour en
jour. La situation d'Haïti est toujours caractérisée par une évolution politique difficile
et des tendances socioéconomiques ne laissant entrevoir pour le moins aucune lueur
d'espoir. La situation socioéconomique se détériore de jour en jour, des taux
d'inflation et de chômage enregistrés sans précédents, et la lutte pour le pouvoir
s'intensifie encore d'avantage en dépit que l'on parle d'un quelconque processus de
démocratisation.
En effet, après près de deux siècles d'histoire, le pays reste l'un des plus pauvres au
monde et détient le titre peu enviable du seul pays moins avancé de l'hémisphère Ouest.
Dotée d'une population jeune avec la moitié ayant moins de 20 ans et 40 pour cent ont
moins de 15 ans, Haïti est loin de détenir les moyens nécessaires pouvant nourrir sa
population (Haïti Bilan Commun de Pays, oct. 2000). La situation de la sécurité
alimentaire en Haïti est également préoccupante vu que le pays ne produise que la
moitié de ce qu'il aurait besoin pour nourrir effectivement la population qui l'habite.
La situation économique ne dit pas mieux avec la stratégie d'ouverture brutale des
marchés, l'économie commence déjà à faire face à de sérieuses difficultés. Le pays est
passé d'une économie de production à ime économie de consommation du fait de
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produits importés dans la grande majorité finis, ce qui ne représente pas de bénéfices au
pays mais plutôt un manque à gagner considérable en valeur ajoutée et en emploi. Haïti
de ce fait est devenu le déversoir de produits dévalorisés, étant donné le manque de
capacité des ménages à avoir accès aux produits hauts de gamme. L'économie
haïtienne est encore une économie stagnante. Le pouvoir d'achat est insuffisant, le PIB
per capita est en dessous de 400$ US soit le plus bas de la caraïbe et est moindre en
zone rurale où les sources de revenus sont principalement non agricoles.
Cette libéralisation brusque sans préparation, a entraîné l'économie dans un cercle
vicieux: fermeture de nombreuses usines et ateliers et décapitalisation de l'agriculture;
perte d'emplois, baisse des revenus et accélération des migrations; augmentation de
produits importés; économie de consommation et de petit commerce; déficit extérieur;
tendance excessive à la dévaluation de la gourde pour la stabilité et la recherche
d'équilibres macroéconomiques; quasi inexistence d'investissements privés (moins de
20 millions d'US S par an); non incitation à la production et à l'exportation; manque
d'intérêt de l'État pour les activités de reconversion dans des pôles; pauvreté de masse.
La structure de l'emploi se désarticule au profit du secteur informel, qui occupe plus de
monde que l'agriculture, et plus particulièrement en faveur de petits emplois, petit
commerce (20%), personnel domestique (12%). C'est l'impasse d'opportunités pour
une proportion croissante de la population rurale et urbaine. ( Haïti Bilan Commun de
Pays, oct. 2000)
Tableau 2: Le secteur informel en Haïti en 1999
Micro Entreprises Entreprises familiales Secteur Informel
Industries 136746 30,3 42,7 183758 18,7 57,3 320504 22,4 100,0
39786 8,8 5,6 665519 67,8 94,4 705305 49,2 100,0
Commerce
Services 274068 60,8 67,4 132801 13,5 32,6 406869 28,4 100,0
Ensemble 450600 100 31,5 982078 100 68,5 1432678 100 100,0
Source: Projet IHSI/PNUD de statistiques sociales
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Il va sans dire que Haïti présente le vrai visage d'une économie libérale débridée dans
un contexte de concurrence bloquée. Plusieurs dispositions légales relatives aux
activités économiques sont discriminatoires ou monopolistiques. Les politiques
économiques sont encore fortement empreintes de favoritisme. L'organisation
économique, les conditions de fonctionnement du marché, l'enclavement de certaines
zones, la circulation limitée de l'information, la réglementation et les pratiques
commerciales ainsi que l'importance de l'arbitraire dans les relations économiques et
sociales, bloquent l'accumulation libre de capitaux productifs et demeurent autant
d'obstacles à la participation de la majorité de la population en tant qu'acteurs de la vie
économique.
2.2 Haïti et le mouvement coopératif
Le mouvement coopératif n'est pas nouveau en Haïti mais les travaux réalisés dans le
domaine sont à date peu significatifs si l'on considère le caractère dynamique du
mouvement coopératif et du rôle qu'il est appelé à jouer au sein des sociétés et
particulièrement celles qui connaissent de grandes difficultés socioéconomiques. De
toute évidence, Haïti est le modèle type d'un pays qui connaît de grandes difficultés
socioéconomiques, par conséquent le mouvement coopératif peut occuper une place
intéressante au sein de la société dans la mesure où il est bien organisé.
Malheureusement, tel n'est pas toujours le cas.
Ce n'est pas pour la première fois que des débats se font sur le mouvement coopératif
haïtien mais n'empêche que la recherche sur les coopératives en Haïti ou sur les
interactions qui doivent exister au sein même du mouvement coopératif haïtien sont
encore à date peu documentées. Ce qui se traduit naturellement par une
méconnaissance généralisée de la différence coopérative par rapport aux autres types
d'organisation, de son mode d'organisation et de fonctionnement en dépit de l'ampleur
que prend le mouvement coopératif sinon dans l'économie mais surtout dans la société
haïtienne. Des efforts commencent à s'effectuer dans le domaine surtout au niveau des
intervenants internationaux mais il est à reconnaître qu'il reste beaucoup à faire.
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Bien qu'il soit dit dans la constitution que Haïti est une république coopérative, le
coopératisme tel qu'il est pratiqué dans la société haïtienne est loin d'être un choix
socioéconomique. Crée sur la base des principes encore largement pratiqués à savoir
Liberté d'adhésion;
-  Double qualité: associé et usager;
-  Un membre, une voix;
-  Rémunération limitée du capital versé;
le mouvement coopératif haïtien se retrouvant dans un système rempli de
disfonctionnements subit évidemment les contrecoups de son entourage et demeure
aujourd'hui encore et peut être demain, dans la mesure ou rien ne se fait, un
mouvement peu développé et privé de renouveau. Souvent, il est mis aux oubliettes de
la mémoire des responsables et ne se retrouvant pas de ce fait sur la liste de leurs
priorités.
En effet, la création de la première coopérative haïtienne date de plus de soixante
années, cependant le mouvement, quand on se réfère à ce qui est, demeure dans une
impasse. La place qu'il occupe sur le plan national demeure marginale voire
marginalisée quelque soit le secteur d'activité considéré. Le Bureau International du
Travail (BIT) en accord avec le Conseil National des Coopératives (CNC) avait évalué
le nombre de coopératives il y a dix ans de cela à plus de 300 mais après l'embargo
économique qu'a connu Haïti, manque de moyens au niveau des gouvernements de
l'époque étant préoccupés à d'autres choses, manque d'ouverture au niveau des
coopératives étant privées de tout type d'aide provenant de l'extérieur, bon nombre de
ces coopératives ont disparu bien que d'autres ont été créées. D'après le dernier rapport
réalisé par ECOSOF SA une firme haïtienne pour le compte de la Banque de la
République d'Haïti (BRH) en 1998, il y aurait plus de 360 coopératives réparties à
travers tout le pays. Toutefois vu le manque de contrôle qu'il y a au niveau de la
création des coopératives et de leur reconnaissance légale, il ne serait pas étonnant
d'avoir aujourd'hui un nombre nettement supérieur à celui de 1998. Le gouvernement
en place actuellement dans sa politique vis à vis des coopératives entend régulariser le
mouvement et faciliter un certain contrôle au niveau des coopératives qui se créent. Le
18
tableau suivant fournit les coopératives recensées lors de la dernière enquête qui s'est
réalisée dans le secteur.
Tableau 3: Coopératives recensées en 1998
Type d'institution Nombre de cas %
Institution d'épargne et de crédit 43 12,4
Institution d'épargne 3 0,9
Institution de crédit 4 1,1
Institution agricole 8 2,3
Coopérative d'épargne et de crédit 186 53,6
Coopérative d'épargne 8 2,3
Coopérative de crédit 7 2,0
Coopérative agricole 48 13,8
Coopérative artisanale 4 1,1
Coopérative de pêcheurs 3 0,9
Institution mutualiste 4 1,2
Autres types d'institutions 29 8,4
Total 347 100,0
Source: Rapport d'enquête sur les coop. et les caisses populaires en Haïti (ECOSOF SA, nov. 98)
2.2.1 Le secteur des caisses populaires
Dans le secteur financier, on peut en compter plus d'une centaine de coopératives
d'épargne et de crédit éparpillées à travers tout le pays et principalement dans les
départements de l'ouest du nord et du sud-est. Il constitue le secteur le plus développé
du mouvement coopératif haïtien et il détient le plus grand nombre de coopératives.
Suivant le dicton qui veut que la coopération soit mère de la nécessité, la période 1946
va constituer une période chamière au démarrage du mouvement des caisses populaires
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haïtiennes. Sous la direction de Léon Frank, Arthur Laroche et Robestre Frank, la
première coopérative d'épargne et de crédit a vu le jour sous le nom de "la Petite
Épargne" au Sud-est du pays plus précisément à "La vallée de Jacmel". Elle est née
de la volonté des gens de l'époque (agriculteurs, artisans, professeurs d'école,
commerçants etc.) de se donner des services financiers à moindres coûts. L'inexistence
dans la région d'un marché financier formel et le taux d'intérêt exorbitant pratiqué par
les usuriers sur le marché informel encourageaient davantage l'initiative des gens à se
mettre ensemble et à se donner des services en commun.
La même année une deuxième caisse va être créée à Cavaillon sous la direction du
prêtre Jean Harry Salgado, une troisième va emprunter le pas à Camp Perrin, les gens
commençaient déjà à voir l'intérêt de se regrouper en dépit du manque prononcé de
connaissances qu'il y avait du mouvement coopératif. La formule coopérative pour se
développer à l'époque avait besoin entre autres d'un support du point de vue de la
formation, c'est ce qu'il allait trouver dans une certaine mesure avec l'arrivée
d'Édouard Tardieu (considéré comme le père du mouvement des caisses populaires en
Haïti) qui revenait de l'Université Laval au Québec. Il faut noter également que cette
période constitue une période très importante dans l'évolution du mouvement
coopératif au Québec. Le mouvement Desjardins occupait déjà une place non moins
importante dans le milieu québécois et c'est ce qui va constituer un cadre de référence
au mouvement coopératif haïtien.
Le mouvement des caisses populaires allait sortir du rural pour continuer son évolution
à Port-au-prince. Avec le support du docteur Bijoux et du prêtre Lespinasse, trois
autres caisses vont prendre naissance: la caisse populaire de St Gérard, celle de Ste
Bernadette et une autre de Dominique Savio. Le mouvement allait connaître une
période difficile avec l'arrivée des Duvalier au pouvoir mais a pu quand même survivre
et aujourd'hui quoi qu'on puisse dire le mouvement des caisses populaires est bien
présent non seulement par le nombre de caisses qu'il y a mais aussi par le capital social
que ces caisses ont parvenu à mobiliser soit plus de 66 millions de gourdes (Études sur
les caisses populaires en Haïti, MPCE nov.98). Les difficultés abondent, les caisses se
comportent en roseau, elles plient sous l'effet de moindres pressions. Bref, leur
situation demeure une fois de plus fragile.
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Profil des caisses
Elles sont dans l'ensemble très petites et dans la majeure partie des cas privées de
personnel compétent pouvant mener leur barque au bon port. Beaucoup de ces caisses
évoluent sans aucune reconnaissance légale. Ceci ne représente aucune garantie pour
les agents avec qui ces institutions opèrent. Le Conseil National des Coopératives
(CNC) en tant qu'instance particulièrement responsable du contrôle et de la régulation
des coopératives n'est pas à même de donner une idée du nombre de caisses populaires
opérant sur le marché voire les contrôler. A ce stade là, il revient de parler d'une
certaine anarchie qui règne dans le secteur.
Mis à part ces brèches, il faut noter également qu'au sein du mouvement coopératif
haïtien se développe parallèlement un certain néocoopératisme. C'est l'histoire des
coopératives qui ne le sont que de nom et que leurs pratiques sur le terrain n'ont rien à
voir avec l'idéal coopératif. Nombreuses sont celles qui ne détiennent aucun permis de
fonctionnement mais qui pratiquent ouvertement des taux ne respectant aucune norme
du marché (rémunération de l'épargne à 10% par mois). Étant ainsi caractérisées, elles
représentent une menace pour tout le secteur et peut à tout prix perturber la confiance
des gens au niveau des caisses populaires en entraînant un processus de décapitalisation
des autres caisses. Dans l'enquête réalisée par ECOSOF SA en 98, plus de 43 pour
cent des coopératives enquêtées ne détenaient pas un permis de fonctionnement. Ces
coopératives ne sont aucunement contrôlées et leurs états financiers si elles en
produisent ne sont vérifiés par aucune instance responsable et qualifiée à cet effet.
Tableau 4 : Institutions ayant un permis
Permis de fonctionnement Nombre de cas %
Institutions qui détiennent un permis 197 56,8
Institutions qui ne détiennent pas un permis 150 43,2
Total 347 100,0
Source: Rapport d'enquête sur les coop. et les caisses populaires en Haïti (ECOSOF SA, nov. 98)
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Affiliation à un réseau
Dans les pays ou le mouvement est très développé, il est fait obligation aux caisses
populaires de s'affilier à une fédération qui exerce à son tour une supervision des
caisses. Le lien entre le système financier et les caisses est donc assuré à travers les
fédérations dont le comportement financier est régi par la loi qui garantit
l'harmonisation du système de manière globale.
En effet en dépit de l'existence de certaines fédérations, celles-ci ne sont pas
officiellement reconnues par la loi ni ne sont tenues d'harmoniser les relations des
caisses populaires avec celles du système financier. Elles ne sont pas astreintes à des
obligations de rendre compte du comportement des caisses affiliées à la question de la
sécurité de l'épargne des déposants. Elles font beaucoup plus une fonction de
représentation que toute autre fonction pouvant permettre aux caisses populaires de
mieux se développer. Ce problème n'est pas consciemment posé comme une
préoccupation de premier ordre, ainsi les caisses populaires qui se trouvent aujourd'hui
à l'aube d'un mouvement de mobilisation de l'épargne au niveau national pourraient
constituer un maillon faible de la politique monétaire, notamment au niveau du contrôle
de la masse monétaire et de l'inflation puisqu'elles gèrent une partie des disponibilités
monétaires en dehors des circuits de contrôle de la Banque de la République d'Haïti
(BRH).
Ainsi donc 73,8 pour cent des coopératives évoluant sur le marché ne sont pas affiliés à
un réseau ou ne sont pas membres d'une fédération. Elles ne reçoivent de ce fait
aucune assistance ou aide de l'extérieur. L'appartenance à un réseau aurait permis à la
caisse l'accès à de l'assistance technique en formation, en personnel et en fourniture.
Dans l'enquête réalisée par ECOSOF SA en 1998, 23 pour cent des coopératives
d'épargne et de crédit pouvaient compter sur l'assistance reçue d'une autre institution
ou organisme. Cette assistance se résume généralement à de l'assistance technique en
formation.
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Tableau 5: Affiliation à un réseau




Source: Rapport d'enquête sur les coop. et les caisses populaires en Haïti (ECOSOF SA, nov. 98)
Concurrence au système bancaire
Si du point de vue de la performance économique la décennie 90 peut être considérée
comme perdue, il a pris naissance durant cette période un mouvement de structuration
du secteur financier qui peut jouer un rôle très important dans un éventuel démarrage de
l'économie. Ce mouvement peut être perçu comme comprenant deux volets marquants.
Un premier volet de ce mouvement s'identifie au processus d'haitianisation du système
bancaire. Ce processus qui est né à la faveur du retrait du capital financier international
du marché haïtien durant les années 80, a ouvert au secteur bancaire la voie à une
nouvelle dynamique, axée sur la concurrence et une guerre sans merci pour la conquête
des parts de marché. Rappelons que jusqu'à la fin des années 80, les services bancaires
restaient somme toute embryonnaires, se limitant au strict essentiel pour le
fonctionnement de l'économie. Les banques se considéraient comme des instances
indispensables qui imposaient leurs lois en lieu et place des entreprises travaillant pour
mériter le choix des clients. L'amélioration de la qualité des services fournis, les
horaires d'ouverture, la proximité avec des clients demeuraient jusque là des
préoccupations secondaires. Il va sans dire que le secteur bancaire haïtien ne suivait
pas le courant international et souffrait d'un manque évident de modernité dans la
prestation des services. La décennie 90 a vu les banques se mettre au service des
déposants à plusieurs égards: elles se sont rapprochées de la clientèle et celle-ci a pu
elle aussi comprendre l'importance de ses dépôts dans la vie des banques.
Par contre la nature et les contraintes de l'économie haïtienne n'ont pas permis aux
banques de modifier leur comportement dans la gestion traditionnelle des risques
23
notamment ceux qui sont liés à l'octroi du crédit. En dépit du fait que le nombre de
déposants ne cesse de grandir, le nombre de prêts octroyés (19258 en mars 2001) par
rapport au nombre de déposants (747558 en mars 2001) n'a pas évolué au fil des ans
(BRH 2001) . Ce ratio demeure toujours en dessous de 3 pour cent, laissant ainsi la
porte ouverte au déploiement d'autres secteurs dont les coopératives d'épargne et de
crédit qui constituent l'autre volet de ce double mouvement financier constaté durant la
décennie 90. Dans l'étude conduite au cours du quatrième trimestre 1998 par ECOSOF
SA, il est fait mention d'une estimation à 368 le nombre total de caisses populaires sur
le territoire haïtien possédant un membership de plus de 175 milles membres.
Les caisses populaires ne constituent pas en soi, une menace pour le système financier
étant donné sa fébrilité, sa faible articulation avec le secteur bancaire et la faiblesse de
l'épargne mobilisée. Cependant, elles ne représentent pas moins un système parallèle
et un défi à relever par la banque centrale (BRH). Cette dernière ayant pour obligation
d'après la loi du 17 août 1979 d'assurer l'intégrité et la viabilité du système financier
haïtien.
Il est évident que les clients des caisses populaires, surtout celles dans les zones
urbaines notamment dans l'Ouest avec 84 pour cent des épargnes provenant des non-
membres appartiendraient normalement aux banques. Les meilleurs taux d'intérêts
créditeurs pratiqués sur l'épargne sont indubitablement à la base du choix de ces clients
d'aller vers les caisses populaires.
Toutes les fois que le secteur était soumis à des obligations de réserves et aux
régulations similaires à celles appliquées aux banques pour s'assurer de l'adéquation de
la gestion des épargnes disponibles, cette concurrence ne serait aucunement nuisible et
serait même souhaitable puisque bénéfique pour les épargnants. Mais le mouvement
est encore faible et l'épargne qu'il détient insécure. De ce fait les efforts de s'imposer
en concurrent au système bancaire ne font que le fragiliser davantage puisque ne
bénéficiant ni des structures, ni de l'encadrement, ni même des avantages que la banque
centrale offre aux banques en conséquence de l'autorité qu'elle détient et exerce sur
celles-ci. A dire vrai le mouvement des caisses populaires aussi présent soit-il et cette
forte concentration qu'il connaît dans le département de l'Ouest est encore loin de
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caractériser par un niveau d'organisation bien structuré. Ce problème d'organisation se
pose tant au niveau de l'État qu'au niveau des différents protagonistes intervenant dans
le secteur. Avec les différentes crises que vit (sociales, politiques et économiques) la
société haïtierme toute entière, n'est-il pas pressant de mettre le temps qu'il faut en vue
de penser à la réorganisation du mouvement des caisses populaires. A qui de faire le
premier pas ou du moins par où faut-il commencer ?
2.2.2 Secteur des coopératives agricoles
Dans le secteur agricole, les coopératives ont beaucoup de difficultés à survivre et le
bilan est loin d'être positif, tenant compte de la situation globale de l'agriculture et des
pressions exerçant sur l'environnement. Pendant la période du coup d'état, bon nombre
de coopératives agricoles faute de moyens ont cessé leurs activités. Le dernier
recensement effectué par le projet "Revitalisation du mouvement coopératif haïtien"
(RMCH 1997) relate l'existence de près d'une vingtaine de coopératives agricoles, la
plupart ne fonctionnent que quelques mois par année. Ces coopératives fonctionnant un
peu à l'image du pays se caractérisent dans la majeure partie par des difficultés de
toutes sortes: manque de cadre légal, manque de support auprès des instances
responsables, mentalité traditionnelle du mouvement coopératif, inexistence
d'organisations faîtières pour les supporter. Privées d'outils de gestion, ces
coopératives même quand elles arrivent à passer l'âge de 3 ans, leur mode de
fonctionnement laisse voir beaucoup de faiblesses. Elles apparaissent toujours sans
défense et tout en étant vulnérables aux facteurs externes, elles manquent de
souveraineté effective. Point n'est besoin d'aller plus loin pour comprendre que les
coopératives agricoles ne sont pas à même de créer la différence au sein du mouvement
coopératif tout entier et comme les caisses populaires, elles en ont encore beaucoup de
chemin à parcourir.
Dans les autres secteurs (coopératives de travailleurs et autres), les problèmes
rencontrés sont pratiquement les mêmes. Déjà peu développées dans le pays, bon
nombre de coopératives de travail ne sont pas parvenus à survivre pendant la période du
coup d'état. Il y a dix ans de cela on en comptait que quelques 3 coopératives de travail
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fonctionnelles. Les gens ne maîtrisant pas trop bien la notion de coopérative de travail
par conséquent ne sont pas toujours disposés à s'aventurer. Toutefois, vu le manque de
moyens dont les gens disposent, il serait toujours souhaitable à ce que le modèle de
coopératives de travail se développe en Haïti, cela pourrait éventuellement faciliter
l'atteinte de nombreux objectifs, la satisfaction de nombreux besoins communs et la
création de nouvelles façons d'entreprendre ensemble. Le développement des
coopératives de travail fera appel à l'entrepreneurship collectif des gens, car
l'entrepreneuriat haïtien a souvent fait montre d'archaïsme et de manque d'initiative, il
est alors temps d'appliquer ce vieil adage "deux têtes valent mieux qu'une" pour
entreprendre ensemble.
Quant aux organisations faîtières, il en existe plusieurs au niveau régional et national.
La façon dont elles ont été créées fait qu'elles ne soient pas toujours à même de
répondre à leur vocation. Privées de beaucoup de choses, ces organisations, quand elles
n'ont pas les moyens pour intervenir auprès de leurs membres qui à leur tour n'ont pas
les capacités financières et autres pour les supporter, ne savent pas trop comment le
faire tenant compte de l'existence permanente d'un vide régissant le mode de
fonctionnement général des coopératives. A l'exception de l'Union régionale des
caisses populaires du Sud-Est (URECAPSE), ces organisations faîtières existantes
n'offrent pratiquement pas de services à leurs membres sinon que des services de
représentation. Le Conseil National des Coopératives (CNC) qui est une organisation
autonome relevant du Ministère de la Planification et de la Coopération externe ayant
pour mission de formuler la politique nationale dans le domaine de l'organisation et du
développement des coopératives a lui-même découragé l'existence de ces dites
organisations. Dans une note qu'il a fait sortir le 5 septembre 1995, le Conseil National
des Coopératives (CNC) a décliné toute responsabilité quant aux actes et actions de ces
comités qui impliqueraient d'une façon ou d'une autre le mouvement coopératif haïtien.
Le débat reste encore ouvert à ce niveau et aucune décision concrète n'a été prise en ce
sens pour remédier à la situation.
Dans l'ensemble, il ne serait pas hasardeux de dire que le mouvement coopératif haïtien
se caractérise par une faiblesse au niveau de l'organisation, par un manque d'outils de
gestion, une carence de ressources humaines et également par une méconnaissance du
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modèle coopératif. Ceci empêche évidemment au modèle de mieux se développer dans
le milieu et de constituer un véritable outil de développement durable. Le modèle
coopératif ainsi développé est encore loin d'atteindre son objectif qui consisterait à
occuper une place de choix au sein de la communauté haïtienne tant au point de vue
économique que social. Toutefois, si l'on se réfère aux derniers chiffres du rapport de
la ECOSOF S.A, le mouvement coopératif compte tenu du membership qu'il possède
peut être considéré sous un angle beaucoup plus large et beaucoup plus optimiste
comme intéressant et exigerait de ce fait une attention beaucoup plus soutenue de la
part des responsables.
2.3 L'État et les Coopératives
Parler de l'État c'est poser des problèmes très concrets qui portent sur l'organisation et
la gestion, au quotidien comme sur le long terme. Parler de l'État c'est en même temps
tenter de redéfinir son rôle par rapport aux autres secteurs et aux autres institutions
économiques, sociales et religieuses et de mutations des normes, règles et valeurs. La
redéfinition du rôle de l'État est un sujet qui préoccupe toujours les pensées tenant
compte des grands changements socioéconomiques qui se réalisent à travers le temps et
l'espace. Le rôle de l'État évolue d'un pays à l'autre et ses interventions se diffèrent
d'un pays à l'autre. Si hier la fonction de l'État était plus ou moins importante pour
plus d'un, aujourd'hui ce débat aussi vieil que le monde sur le rôle de l'État est encore
d'actualité. Et quand on se réfère au processus de mondialisation et de libéralisation
des marchés qui bat son plein à travers le globe terrestre, il est encore plus important de
parler du rôle de l'État.
Il est en effet, une réalité évidente par elle-même que l'avenir d'un pays dépend dans la
majeure partie de la façon dont l'État ou le gouvemement mis en place s'arrange pour
gérer les ressources qui lui sont confiées. Ces dernières étant rares par rapport aux
besoins auxquels elles sont destinées à satisfaire, l'État doit s'organiser de façon à les
utiliser de façon efficace et efficiente. Les coopératives, appelées à entretenir une
relation de partenariat avec l'État, occupent une place importante dans la vie
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économique de certains pays comme s'est mentionné au chapitre premier. Cela n'aurait
pas pu se réaliser sans l'aide d'un État conscient du problème confronté au niveau de
ces institutions et sans avoir donné la chance aux populations concernées de
s'impliquer dans leur propre organisation, ce qui fait appel à la participation des
membres d'une communauté en tant que telle dans leur propre développement. Cette
logique ne sous-entend pas que tout est assuré pour les acteurs socioéconomiques mais
les enjeux à un certain niveau, ne sont plus les mêmes. Cette manière d'agir n'a pas
toujours trouvé place dans le milieu haïtien et les résultats sinon controversés sont loin
de répondre aux attentes des différentes couches sociales et plus particulièrement les
plus défavorisées.
L'instabilité politique qui sévit en Haïti n'a jamais laissé le temps aux gouvernements
au pouvoir de penser l'organisation du secteur des coopératives et plus précisément des
caisses populaires d'épargne et de crédit. Absence de réglementation et d'organismes
capables de supporter le mouvement, la présence de l'État est loin d'être évidente et
tout le mouvement coopératif haïtien est caractérisé par un manque d'encadrement et de
support. De cette situation bon nombre de gens en profitent et prennent l'initiative de
créer des coopératives dans des conditions nettement anarcbiques, qui font fi de toutes
normes existant en matière de coopération. Ainsi on voit s'établir à travers tout le pays
une kyrielle de caisses populaires qu'il est impossible d'évaluer, car bon nombre
comme s'est mentionné dans le tableau 4 n'ont aucun permis de fonctionnement.
Les coopératives sont régies par le décret présidentiel du 2 avril 1981 portant sur la
réorganisation du mouvement coopératif et la réglementation des différentes formes
d'association. Trois formes d'association coopératives y sont définies: la société
coopérative, l'union des sociétés coopératives et la société mixte (État/coopérative) de
développement coopératif. Cette demière forme n'a jamais existé. Le Conseil National
des Coopératives (CNC) ne délivrant plus d'agrément depuis 1983, les coopératives ne
possèdent qu'un permis de fonctionnement temporaire, dont la légalité est fort
contestable. La majorité des coopératives, et parmi elles les plus importantes, se
retrouvent devant une situation compromettante sur le plan légal.
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Si la loi accorde certains privilèges aux coopératives, notamment en matière
d'exemption fiscale et douanière, elle est à plusieurs points de vue relativement
contraignante. A titre d'exemple, la loi limite l'adhésion aux seules personnes
physiques. Ce faisant, elle plafonne arbitrairement les taux applicables sur les parts
sociales (6%) et gèle toutes modifications des statuts adoptés lors de la fondation
(décision nécessitant la présence de 50 pour cent des membres en assemblée générale).
Les coopératives sont également soumises à plusieurs dispositions prévues par la loi
portant sur le Conseil National des Coopératives (CNC). (Rapport "Projet de
Revitalisation du Mouvement Coopératif en Haïti", plan de Gestion révisé avril
1996).
Les politiques nationales
S'il est admis que l'État existe pour servir les citoyens en leur offrant un cadre dans
lequel ils peuvent vivre comme ils l'entendent, tout en veillant à ce que les droits de la
collectivité soient protégés, il est raisonnable de s'attendre à ce que des organisations
librement établies jouissent de libertés analogues propres à faciliter leur
développement. Les coopératives en tant que prolongement de la volonté des
individus, devraient donc être soutenues sans pour autant s'attendre à bénéficier des
privilèges particuliers. L'État devrait traiter les coopératives de la même façon dont il
traite tous les citoyens et les organisations qu'il crée. Autrement dit, les coopératives
devraient pouvoir compter sur un traitement analogue à celui qui est offert à d'autres
formes d'entreprises, et l'intervention de l'État dans leurs affaires, au niveau local ou
national devrait être minimale.
Les interventions de l'État
L'un des problèmes auxquels sont toujours confrontées les coopératives est la
législation. Les législateurs n'étant pas trop bien imbus de la différence coopérative se
servent dans la majeure partie des cas de l'entreprise traditionnelle pour rédiger des
articles, des décrets relatifs au fonctionnement des coopératives. Comme évidemment,
le marché va plus vite que les lois, la législation au lieu de faciliter le développement
des coopératives représente certaines fois un frein à ce développement. Ce problème se
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pose aussi bien dans les pays développés que dans les pays en développement. Si bien
que dans bon nombre de pays, on est en train de revoir les règlements régissant la vie
des coopératives et spécifiquement des coopératives d'épargne et de crédit.
Dans un gouvernement économique à économie de marché, la législation coopérative
doit faire partie intégrante du cadre législatif régissant les organisations à capitaux
privés. Elle devrait offrir aux coopérateurs un cadre leur permettant de développer
leurs activités de manière autonome sans imposer de directives détaillées en ce qui
concerne le fonctionnement et les pouvoirs de l'autorité de tutelle, qui devrait
appartenir à la sphère publique. La législation coopérative à l'instar de toute autre
législation n'est pas statique mais évolue avec les changements sociaux, politiques et
économiques que connaît le pays, ce qui fait que l'État doit toujours se pencher sur
comment améliorer les lois régissant les coopératives et ce, dans ces différentes
spécificités. Au niveau de la législation qu'il s'agisse des caisses populaires et des
autres types de coopératives, l'État a encore beaucoup à faire pour faciliter non
seulement l'application de la loi mais aussi et surtout son adaptation aux réalités d'un
marché en parfaite évolution. Et au niveau de l'information que l'État doit fournir aux
populations quant à l'existence du modèle coopératif, le travail n'a même pas encore
commencé et le modèle coopératif est complètement méconnu dans les institutions
d'enseignement. L'exemple d'Haïti en est un des plus frappants, il n'existe qu'un seul
bureau à l'Université Quisqueya fonctionnant à peine qui dispense une formation plus
ou moins régulière au niveau des coopératives.
Appuis de l'État aux coopératives
L'État doit en plus appuyer les coopératives en mettant sur pied ou en renforçant dans le
cas de ceux qui existent déjà des services d'appui aux coopératives. Les coopératives
pour se développer ont souvent besoin comme toute autre entreprise:
De l'information sur le marché, résultats des recherches, programme de promotion
des petites et moyennes entreprises, prêts bonifiés, programmes de formation;
Services de prestataires commerciaux, entreprises conseils comptables, écoles de
gestion (ce sont des services extrêmement coûteux qu'une petite coopérative ne
peut pas se payer certaines fois);
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-  Services d'auto assistanee erées conjointement par plusieurs coopératives,
subventions spéciales pour la reeherche;
Promotion des exportations;
Accès à un cadre juridique approprié;
-  Accès à des marchés de travaux publies;
Offres de partenariat avec l'État;
-  Centres ou Instituts de recherche eoopérative fonctionnant parfois en partenariat
avec les pouvoirs publics;
Ce que l'on vient d'énoncer ci dessus en ce qui a trait au rôle de l'État est loin d'être la
réalité dans le cas d'Haïti. Le travail effectué auprès des coopératives est loin d'être
concret et les résultats à date sont souvent mitigés par un manque de contrôle et d'aide
auprès des organismes qui sont chargés de faire des interventions auprès du mouvement
coopératif. À bien considérer, le mouvement coopératif bien qu'en vogue actuellement
dans le pays apparaît encore comme un mouvement de peu de poids et son importance
sur le plan économique est sinon négligeable mais très faible. Ainsi, il ne faut donc pas
s'étonner de eonstater un taux d'échec élevé de ces coopératives, étant donné qu'elles
se retrouvent dans un environnement qui leur prive de tout encadrement. Dans le cas
des coopératives d'épargne et de crédit, crainte est de les voir un jour disparaître avec
l'argent de contribuables disposant déjà de peu de moyens.
Dans l'enquête réalisée par ECOSOF SA, il est noté que 45,8 pour cent des institutions
recensées n'ont pas de manuels de normes et procédures, 46,1 pour cent des employés
n'ont pas de deseription de tâches écrites et 51 pour cent des employés ne sont pas liés
par un contrat.
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Tableau 6: Évaluation des employés sur une base régulière
Gestion Évaluation Lié par un Existence d'une Existence des
des régulière des contrat de description de manuels de
employés employés service écrit tâche écrite normes et
procédures
Nbre % Nbre % Nbre % Nbre %
de cas de cas de cas de cas
OUI 170 49,0 118 34,0 187 53,9 188 54,2
NON 177 51,0 229 66,0 160 46,1 159 45,8
Total 347 100,0 347 100,0 143 100,0 347 100,0
Source: Rapport D'enquête ECOSOF SA, nov. 98
Le démarrage d'une coopérative à l'instar de toute organisation nécessite une bonne
connaissance du marché ainsi qu'une bonne connaissance du secteur dans lequel
l'organisation veut opérer. Ce qui fait que la coopérative doit se doter d'un ensemble
d'outils de gestion pouvant lui faciliter la prise de bonnes décisions.
Dans des milieux ou la coopération est très développée, la coopérative peut jouir de ces
services auprès d'institutions qui sont placées pour faire ce travail. Dans un contexte
aussi difficile que celui d'Haïti, il n'est pas étonnant de constater l'inexistence de ces
institutions d'aide et de support des coopératives et dans le cas de celles qui existent,
elles sont souvent marquées par un manque de professionnalisme ou un manque
chronique de moyens pouvant leur permettre d'être opérationnelles.
Miné par un manque réel de moyens, le Conseil National des Coopératives (CNC)
n'exerce aucun contrôle auprès de la majeure partie des coopératives d'épargne et de
crédit opérant sur le marché. Cette carence va être caractérisée notamment par une
absence de cadre légal, absence d'information sur le marché, la lenteur de la justice,
manque de protection des caisses populaires. Autant de problèmes et d'autres auxquels
les caisses populaires en Haïti font face.
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S'il est vrai que le nombre de coopératives d'épargne et de crédit va croissant en Haïti,
il n'en demeure pas moins vrai comme on vient de l'énoncer, que l'encadrement exercé
à leur égard est quasi inexistant. Ce manque d'appui peut s'avérer néfaste pour le
mouvement et peut occasionner des impacts négatifs sur son évolution tout entière, sa
crédibilité et le niveau de confiance des agents. C'est dans ce contexte qu'est né le
projet "Appui aux coopératives d'épargne et de crédit haïtiennes" (ACOOPECH) et
l'objectif général qu'il poursuit peut se résumer en l'amélioration du mouvement
coopératif en Haïti. Loin de se présenter comme une panacée à tous les maux dont
souffre le mouvement coopératif haïtien, il ne saurait l'être d'ailleurs compte tenu du
rôle primordial des intervenants locaux, le projet "Appui aux coopératives d'épargne et
de crédit haïtiennes (ACOOPECH)" s'inscrit dans un cadre qui vise à revitaliser les
caisses populaires avec lesquelles il coopère. À ce stade, une présentation beaucoup
plus claire du projet s'impose. Le projet "Appui aux coopératives d'épargne et de
crédit haïtiennes", c'est quoi exactement ?
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Chapitre 3
COOPÉRATION CANADO-HAITIENNE DANS LE CADRE DU PROJET
ACOOPECH ( Appui aux coopératives d'épargne et de crédit haïtiennes)
En effet, si l'écart entre faibles et forts était tout au moins considérable il y a trente ans de
cela, de nos jours l'écart est devenu un véritable fossé et les disparités entre les peuples
sont de plus en plus criantes. En témoignent les derniers chiffres publiés par la Banque
Mondiale dans son dernier rapport "Poursuite des objectifs internationaux de
développement" (1.2 milliards de personnes vivent dans la misère ayant moins de
l$/jour, on compte 150 millions d'enfants d'un poids insuffisant dans les pays en
développement, 113 millions d'enfants ne sont pas scolarisés). La situation est critique et
fait appel à toute la conscience humaine. Elle impose du même coup aux "pays du
Nord" l'urgence d'entretenir de bonnes relations avec les "pays du Sud". La relation
cependant doit changer, il faut passer de l'exploitation à la recherche de l'avantage mutuel
et de la subordination au partenariat.
C'est dans le but d'améliorer les conditions de vie des catégories les plus pauvres de la
société haïtienne qu'est né le projet "d'Appui aux coopératives d'épargne et de crédit
haïtiennes" élaboré par DID Intemational. Ce projet vise à renforcer les bases des
coopératives d'épargne et de crédit haïtiennes afin que ces dernières puissent accorder à
leurs membres de meilleurs services financiers tout en respectant les normes de
fonctionnement d'une coopérative.
3.1 Présentation du projet "ACOOPECH"
Dans un contexte aussi difficile et mouvementé comme s'est démontré plus haut que
celui d'Haïti, il est clair que le mouvement coopératif haïtien a de sérieux problèmes à
solutionner. Ceci impose aux coopérateurs sinon aux dirigeants du pays de bien penser
leurs actions et de bien agir leurs pensées quant aux interventions à faire dans le milieu
coopératif. C'est dans le but d'améliorer le mode d'évolution des coopératives
d'épargne et de crédit haïtiennes que va prendre naissance le projet "Appui aux
coopératives d'épargne et de crédit haïtiennes" (ACOOPECH). Il vise non seulement
un changement de mentalité au niveau du système c'est à dire la façon dont les gens
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conçoivent la coopérative mais aussi l'atteinte d'objectifs de gestion pouvant permettre
aux coopératives de mieux s'adapter à leur environnement et de grandir.
Le projet constitue un des quatre éléments du programme de "Reconstruction de la
société civile et de promotion du développement démocratique" dont la finalité
consiste à contribuer au renforcement des bases démocratiques de la société civile
haïtienne compris dans leur sens large: toute institution permettant aux personnes
d'exercer librement leur droit d'association, leur liberté de parole, d'élire leurs
représentants, de participer à la vie publique. La progression de la société civile
haïtienne dans le renforcement de ses bases démocratiques est une condition
incontournable de sa croissance économique et de la survie de la démocratie dans le
pays. Le projet s'insère dans un contexte global qui pose un problème crucial que
confrontent presque toutes les institutions au niveau du pays.
Le projet rejoint deux axes majeurs de la stratégie canadienne. Il a comme partenaires
importants: les populations, base de la société civile, qu'il appuie dans leur volonté de
gérer de façon démocratique leur développement. De plus, il contribue directement au
développement économique par son appui devant mener au renforcement d'entreprises
économiques rentables et durables. Au niveau de l'impact du projet sur les classes de
population considérées parmi les plus démunies, le projet espère sur un horizon de 15
ans faciliter l'accès à un quart de million de membres à des services d'intermédiation
financière adaptés à leurs besoins sur une base continue et à des conditions
transparentes.
Le projet a commencé ses activités au 30 septembre 1997, aujourd'hui il compte dans
son actif près d'une cinquantaine de coopératives se retrouvant partout à travers le pays.
Ces coopératives en total détiennent plus de 325 millions de gourdes d'actif, mobilisant
un capital de plus de 15 millions de gourdes avec une épargne de plus de 264 millions
de gourdes. Suivant les derniers états vérifiés de mai 2001, elles ont dans l'ensemble
octroyé des prêts nets de plus de 180 millions de gourdes, détenant un membership de
plus de 72 milles membres.
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Tableau 7: Synthèse des statistiques du projet ACOOPECH ( en gourdes)
Nombre Membres Épargne Capital Prêts nets Actif total
de actifs totale social totaux
Caisses
46 72591 264612576,0 15802137,0 180491487,0 325680016,0
Source: États financiers vérifiés BIVCH, mai 2001
Le projet couvre presque tous les départements et travaille avec environ une
cinquantaine de coopératives à travers tout le pays. Bien que le mouvement des caisses
populaires ait commencé dans le milieu rural, le département de l'Ouest connaît
aujourd'hui une plus forte concentration de caisses populaires que les autres
départements. Ceci explique le fait que le projet travaille avec beaucoup plus de caisses
au niveau de Port au prince. Les différentes caisses avec lesquelles travaille le projet
sont réparties ainsi à travers le pays.
Tableau 8: Liste des coopératives faisant parti du projet ACOOPECH par
département
Département de l'Ouest
Nom de la coopérative Sigle
Koperativ tèt ansanm pou la vi miyô KOTELAM
Caisse Populaire Ste Anne CPSA
Koperativ Fad la Site KOFAS
Mutuelle de crédit et d'épargne Beaucéjour MUCEB
Koperativ pou nou avanse KOPNA
Solidarité caisse d'Épargne et de Crédit SOCEC
Men Aie Men Vini MAMEV
Mouvman Koperativ Epay ak Kredi MOCEC
Coopérative Solidarité pour le Développement COSODEV
Kés popilé Men Kontre KEPOMEK
Kés popilé Sekou Malere KOSEMA
Koperativ Kanpe Figi KOKAFI
Caisse Léoganaise d'Épargne et de Crédit CLEF
Coopérative Haïtienne d'Épargne et de Crédit COHADEC
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Département de l'Artibonite
Sosyete Koperativ La Vi Miyô SOCOLAVIM
Kés Popilé Espwa Gwo Mon KPEGM
Caisse Populaire Solidarité Verrettes CAPOSOV
Kés Popilé Lesté KPL
Caisse Populaire La Fraternité des Gonaives CAPOFRAGO
Kés Epay ak Kredi pou Avanse Mamlad KEKAM
Caisse Populaire de L'Arcahaie CAPA
Kés Popilé Kabarè KPK
Caisse Populaire de ST Michel de l'Attalaye CAPOSOSMA
Kés Popilé Dezam KPK
Coopérative Épargne et Crédit, Pte Rivière COPECPRA
Département du centre
Coopérative d'épargne et de crédit de Mirebalais
Coopérative d'épargne et de crédit de Lascahobas





Caisse Populaire La Fraternité CPF
Caisse Populaire leve Kanpe de Milot KPLKM
Caisse Populaire Sere Prete KPSP
Caisse Populaire l'Espérance de Limonade CEPEL
Caisse Populaire de l'Union Rivanordaise CPUR
Caisse Populaire Union Plaisance CPUP
Caisse Populaire Développement de Pignon CAPODEP
Coopérative d'Épargne et de Crédit de Dondon COOPECDON
Département du Sud
Caisse Populaire Ste Anne de Camp-Perrin CAPOSAC
Kés Otonôm Epay ak Kredi KOEK
Caisse Populaire de Cavaillon CPC
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Département de la Grande Anse
Caisse Populaire pour l'avancement de Jérémie CAPAJ
Caisse Populaire Saint Paul de Léon CAPOSAP
Caisse Populaire Tête Ensemble de Beaumont CAPOTES
Caisse Populaire de Dame-Marie CPDAM
Caisse populaire de Chambellan CAPOCHA
Caisse Populaire de Concorde CPC
Source: base de données du projet Acoopech, oct. 2001
Suivant l'un des principes de base du système coopératif, les coopératives doivent fournir
à leurs membres, leurs dirigeants élus, leurs gestionnaires et leurs employés l'éducation et
la formation requises pour contribuer effectivement au développement de leur
coopérative. Elles doivent informer le grand public, en particulier les jeunes et les
leaders d'opinion, sur la nature et les avantages de la coopération. Bien que cela
représente des coûts énormes qui dépassent dans bien des cas les moyens des
coopératives, les services d'appuis sont appelés à jouer un rôle fondamental en ce sens.
L'éducation des membres est primordiale pour promouvoir la participation active,
l'engagement et la solidarité de ces derniers envers leur organisation. Il est attesté que
les coopératives qui accordent une grande importance à la formation de leurs membres
sont plus performantes que les autres. En revanche celles qui ne font rien pour
sensibiliser leurs membres aux avantages qu'ils peuvent retirer de l'éducation
coopérative ne peuvent s'attendre à ce qu'ils se montrent solidaires vis-à-vis du groupe
et d'elles-mêmes. Ainsi l'éducation et la formation des cadres, des salariés et des
membres doivent être considérées sous deux angles: un angle technique consistant en
l'application des méthodes de gestion et un autre non moins important qui mettra
l'accent sur l'éducation au concept de la coopération c'est à dire une formation qui
mettra l'emphase sur l'importance des valeurs coopératives. La théorie en ce sens ne se
réconcilie pas toujours facilement avec la pratique et il y a sinon des fossés mais des
écarts considérables à noter. Dans les pays en développement la situation est d'autant
plus précaire, les coopératives dans certains cas étant placées sous le contrôle de l'État,
ne sont par conséquent que des instruments de développement entre les mains des
gouvernements.
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Dans de nombreux cas, les coopératives sont enfermées dans un cercle vicieux, elles
sont trop faibles pour créer leurs propres structures d'appui, tout ceci les empêche de
développer un esprit d'entreprise et les compétences correspondantes. Loin d'être
effectif l'appui que les coopératives pouvaient recevoir des gouvernements ou des
instances locales, elles continuent à s'en remettre à l'aide extérieure. Dans le cas du
mouvement coopératif haïtien, l'heure est encore à l'éducation et à la formation des
membres, des représentants élus, des cadres et des salariés des coopératives.
Dans quelle mesure le cinquième principe de l'Alliance Coopérative Internationale
(l'ACI) est-il appliqué dans le cas des coopératives d'épargne et de crédit haïtiennes
qui se retrouvent dans le projet "Appui aux coopératives d'épargne et de crédit
haïtiennes" (ACOOPECH) ?
3.2 Réalisation d'enquêtes: méthodologie retenue
Pour répondre à cette problématique qui consiste notre travail à faire au près des
coopératives, nous avons dans un premier temps réalisé des visites de terrain
notamment dans l'Ouest et l'Artibonite. Au cours de ces visites il s'est produit des
réunions entre le staff du Projet et des dirigeants des coopératives visitées. Les
discussions qui ont pris place au cours de ces réunions nous laissaient voir que la
relation qui devait exister entre le conseil d'administration et la direction générale de la
coopérative n'était pas toujours claire dans sa définition.
Ainsi pour avoir une idée beaucoup plus globale de la situation, nous avons pris la
décision de réaliser une enquête auprès des coopératives d'épargne et de crédit avec
lesquelles travaille le projet et puis de là notre analyse du problème pourra s'avérer
beaucoup plus complète et concluante. Nous avons pris la décision d'asseoir notre
problématique autour du cinquième principe de l'Alliance Coopérative Internationale
(AGI) qui constitue un des principes pivot de la philosophie du mouvement coopératif.
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Construction du questionnaire
Nous avons dans un premier temps élaboré notre questionnaire d'enquête. Il a été vu,
corrigé et complété par le staff du projet. Étant donné les difficultés rencontrées au
niveau du déplacement sur le terrain, le questionnaire n'a pas été directement testé
auprès des coopératives. Pour éviter les problèmes que cela pouvait occasionner, l'aide
d'un des responsables qui intervient souvent sur le terrain était nécessaire et a permis de
bien fignoler le questiormaire. On est parvenu à élaborer un échantillon de 20
coopératives sur 46 coopératives avec lesquelles travaille le projet. Comme indiqué, les
problèmes d'ordre financier et autres rencontrés n'ont pas permis l'utilisation
d'enquêteurs pour réaliser cette enquête, on a eu recours dans la majeure partie des cas
à la méthode par voie postale.
Pour assurer la distribution des questionnaires, l'aide des agents de terrain a été aussi
d'une grande utilité, certains questionnaires ont été acheminés auprès de certaines
caisses grâce à leur support. Pour les caisses les plus éloignées, la voie postale a été
priorisée. Aussi vrai que cette méthode de cueillette d'informations présente des
avantages relatifs spécifiquement au coût de l'enquête, elle présente également pas mal
d'inconvénients dont les plus importants peuvent être:
Le fait que l'interviewé ne soit pas guidé par un enquêteur augmente le risque de
mésinterprétation des questions posées. Ceci peut occasionner des biais dus notamment
à la qualité de l'information recueillie.
L'enquêté risque de ne pas répondre naturellement aux questions posées compte tenu
du temps qu'il dispose pour remplir le questionnaire. Cela peut nuire également à
l'exactitude de l'information recueillie.
Le délai en terme de temps réparti à l'enquête peut ne pas être respecté étant donné que
c'est à l'enquêté de disposer du temps à répondre au questionnaire. Dans le cadre de
cette enquête le fait que certaines informations doivent être fournies également par le
conseil d'administration de la coopérative peut occasionner des problèmes liés
notamment à la disponibilité des membres du conseil à vouloir fournir ces informations
et à la volonté des dirigeants de donner une image saine de leur coopérative.
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Toutefois, rien n'est intrinsèquement bon ou mauvais, la conception du questionnaire
tentera de minimiser les écarts entre ce qui est et ce qui n'est pas dans le cadre de cette
enquête. Ainsi le questionnaire vu dans sa réalisation est constitué de quatre parties:
Partie 1 du questionnaire: la création de la coopérative
La création de la coopérative qui constitue la première partie du questionnaire
recherche les informations sur les raisons qui ont suscité les gens à créer une
coopérative et non un autre type d'organisation. En effet, les gens n'étant pas toujours
imbus de la différence coopérative créent certaines fois des coopératives dans des
situations qui ne devaient pas donner naissance à des coopératives mais plutôt à
d'autres types d'organisation vu les objectifs qu'ils entendent poursuivre. Cela est
important dans la mesure où il occasionne certaines fois des difficultés au niveau de la
vie démocratique qui doit régner au sein de la coopérative ainsi qu'au niveau des
objectifs à atteindre par l'organisation. L'esprit mercantile dont on reproche souvent
aux entreprises traditionnelles est souvent retrouvé chez les coopératives. Cela ne sous-
entend pas que la coopérative en tant qu'entreprise ne doit pas faire de profit mais il
faut aussi se demander à quel niveau et à quel prix le profit. Quand les gens s'apprêtent
à se mettre ensemble pour créer une coopérative, ils doivent savoir que le membre a des
droits aussi que des devoirs envers la coopérative et que l'unique but de la création
d'une coopérative ne consiste pas seulement en la réalisation de profits. C'est ce
comportement adopté par les coopératives qui justifie sa grande différence par rapport
aux autres types d'organisation.
Ce problème relevé est très fréquent dans le milieu coopératif et engendre d'autres
problèmes qui peuvent entraver la bonne marche de l'organisation. Ainsi, il est
important de savoir quelle circonstance qui a facilité l'émergence de ces coopératives
avec lesquelles travaille Développement International Desjardins (DID) dans le cadre
du projet "Appui aux coopératives d'épargne et de crédit haïtiennes" (ACOOPECH).
Ceci permettra de mieux comprendre les problèmes rencontrés au sein de ces caisses et
d'élargir le cadre de la réflexion.
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Partie 2 du questionnaire: planification de la formation au sein de la coopérative
Cette partie qui est la planification de la formation au sein de la coopérative se veut la
phase la plus importante du questionnaire, c'est elle qui constitue en grande partie le
sujet d'étude. Elle va rechercher des informations pouvant permettre de savoir dans
quelle mesure le cinquième principe de l'Alliance Coopérative Internationale (ACI) est
appliqué dans la coopérative et comment la coopérative procède pour planifier la
formation de ses membres ainsi que de ses employés. Il n'est pas un secret de savoir
que beaucoup de coopératives ou d'entreprises d'une manière générale n'arrivent pas à
passer le cap de leurs cinq premières années parce que dans une grande mesure, elles ne
mettent pas l'accent sur la formation qui doit se réaliser au sein de l'organisation. Bien
que dans certains cas, nombre d'organisations reconnaissent l'importance de la
formation, elles ne l'insèrent pas toujours dans leur stratégie soit parce qu'elles n'ont
pas les moyens pour le faire ou dans le cas elles en ont les moyens, leur vue à court
terme les empêche de faire de la formation leur cheval de bataille.
La situation est d'autant plus difficile pour la coopérative vu qu'elle soit une organisation
dotée d'une double structure: une associative et une entrepreneuriale. La coopération en
effet vise d'abord le bien-être des personnes dans leur milieu. Outre le fait que la
coopérative doit posséder des capacités d'innovation et d'apprentissage continu, elle doit
prendre également davantage conscience du rôle clé que jouent les ressources humaines
dans l'atteinte de ses objectifs stratégiques. Mis à part les changements technologiques
rapides et fréquents de même que les crises économiques survenues au cours de ces
récentes années, ce qui constitue de fortes tensions externes pour les organisations, la
coopérative doit aussi composer avec des tensions internes inhérentes à son mode de
fonctionnement propre. De ce fait, si elle veut s'ajuster dans le court terme et mieux
s'armer pour la lutte du long terme, la coopérative doit parvenir à planifier sa formation
dans le temps et suivant des objectifs établis au préalable.
La coopérative doit travailler de manière à déterminer les besoins de formation des
membres et du personnel et organiser les activités de formation nécessaires,
particulièrement sur le plan de l'apprentissage de la vie démocratique, du
fonctionnement en petit groupe, de l'acquisition des connaissances et aptitudes en
gestion de compétences professionnelles le cas échéant.
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Partie 3 du questionnaire: coopération et intervention de la coopérative dans son milieu
La troisième phase du questionnaire consiste à savoir dans quelle mesure les
coopératives interviennent dans leur milieu. La coopérative par sa nature associative
est aussi intimement liée à un envirormement social, politique, culturel et économique
fort complexe qui n'est pas sans l'influencer de différentes manières. De plus la
coopérative échange souvent avec des non-membres, des entreprises traditionnelles et
le gouvernement. La coopérative c'est donc aussi, une organisation en relation avec un
environnement qui peut exprimer des besoins non seulement individuels mais aussi
collectifs susceptibles d'être satisfaits autant par la contribution sociale que par la
contribution strictement économique de la coopérative. Cette relation avec le milieu
reste cependant ambiguë. Certaines coopératives se limitent aux opérations établies
avec leurs membres et d'autres vont beaucoup plus loin et assument un réel "leadership
développemental" dans l'ensemble de leurs communautés respectives. (Paul Prévost
nov. 2000)
On peut considérer la non intervention d'une coopérative dans son milieu comme une
faiblesse car on sait maintenant que l'insertion sociale se transforme en une véritable
variable économique dans le long terme. Les grandes entreprises l'ont compris et
essaient coûte que coûte de s'intégrer dans leur milieu
Il se peut que les coopératives qui n'ont pas de grands moyens financiers pensent ne pas
pouvoir intervenir dans leur milieu. Il faut toutefois reconnaître que toute organisation
petite ou grande est appelée à intervenir dans son milieu d'une manière ou d'une autre
encore plus une entreprise coopérative. La coopérative aussi petite soit-elle doit
commencer à cultiver ce principe qui consiste à entretenir des relations avec les
différents intervenants qui constituent son environnement. Ce comportement ne nuit
aucunement à la poursuite de ses objectifs fondamentaux. Tout au contraire,
l'intervention dans le milieu ne fait que renforcer la confiance des gens dans leur
coopérative et les aide à comprendre que leur argent n'est pas utilisé ailleurs mais dans
leur communauté.
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Partie 4 du questionnaire; statistiques sur la coopérative, forces et points à améliorer
Cette étape qui constitue la dernière partie du questionnaire n'est pas la moindre. Elle
va rechercher les données qui permettraient d'apprécier la coopérative au point de vue
de ses membres, de ses dirigeants, de ses actifs etc. Elle permettra également de voir
dans quelle mesure la coopérative est à même d'identifier ses forces et ses faiblesses au
niveau de son mode d'organisation. Certaines organisations constatent qu'elles
fonctionnent mal, qu'elles n'atteignent pas toujours les résultats escomptés sans pour
autant être en mesure de faire un diagnostic concret. Cela leur aurait permis de savoir
pourquoi tel ou tel problème se pose au sein de l'organisation et où se situe le goulot
d'étranglement en vue d'apporter de meilleures solutions au problème.
Une entreprise qui arrive à identifier ses forces et ses faiblesses est une entreprise
apprenante et est appelée à améliorer ses résultats dans le temps. L'objectif que
poursuit la quatrième partie du questionnaire vise à savoir à quel niveau les
coopératives qui travaillent avec le projet arrivent à identifier leurs forces et leurs
faiblesses. Certaines questions traitent aussi de la planification des objectifs de la
coopérative, à savoir est ce que la coopérative arrive à quantifier ses objectifs et est ce
que ces derniers font corps avec la mission qu'elle poursuit.
Autant d'informations et d'autres qui doivent être recueillies au cours de l'enquête.
Elles n'envisagent qu'à donner l'image la plus concrète qui soit de la situation dans
laquelle opère le projet d'appui aux coopératives d'épargne et de crédit haïtiennes
(ACOOPECH). L'identification des causes de ces éléments à améliorer permettra de
faire certaines recommandations avec la plus grande justesse possible.
Base de données utilisée
Le logiciel Access a été utilisé pour traiter les questionnaires. Ce serait plus facile
d'utiliser le logiciel SPSS mais il n'était pas disponible au projet, nous avons ainsi
trouvé bon de mettre à profit du travail nos connaissances en Access. La base de
données a été construite sur Access dans un premier temps en créole étant donné que le
questionnaire a été réalisé et envoyé aux caisses en créole. Mais vu que la rédaction du
travail se fait en français, pour faciliter la tâche on a dû reconstruire la base en français
en ayant soin de prendre en compte les quelques modifications qui ont été effectuées
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dans le questionnaire par les différents intervenants. La base a été ensuite testée et s'est
avérée opérationnelle. Cette base de données va être disponible au projet et pourra être
utilisée éventuellement à d'autres fins.
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Chapitre 4
PRÉSENTATION DES RÉSULTATS DE L'ENQUÊTE
Les résultats qui suivent sont réalisés dans la perspective d'aider à comprendre le
travail que fait le DID dans le cadre du projet "ACOOPECH". Ils permettent de
comprendre également les difficultés que confronte le projet dans ses différentes phases
d'intervention. Ils ne sont pas exhaustifs mais les efforts mis en œuvre lors de la
cueillette et du traitement des données leur garantissent une fiabilité acceptable.
4.1 Présentation des tableaux générés par l'enquête
Comme déjà mentionné, nous avons procédé par échantillonnage au niveau de
l'enquête. Notre échantillon représente près de 45 pour cent de la population des
coopératives avec lesquelles travaille le projet "ACOOPECH". Nous avons prélevé un
échantillon important en vue de minimiser la marge d'erreur qui pourrait exister. Ainsi
nous sommes parvenus à interviewer 6 coopératives dans l'Ouest, 6 dans le Nord, 3
dans l'Artibonite, 2 dans le Sud, 2 dans le Centre et I dans la Grand'anse. Nous avons
tenu compte de la grande concentration des caisses qu'il y a notamment dans l'Ouest et
dans le Nord et de l'importance économique de ces deux départements.
Tableau 9: Coopératives interviewées par Département
Ouest Nord Artibonite Sud Centre Grand 'Anse Total
Coopératives 6 6 3 2 2 1 20
% 30 30 15 10 10 5 100
Source: Enquête sur les coop. d'épargne et de crédit (Jean Kissinger Dalcé /Projet ACOOPECH/ oct. 2001)
MissionA/ision des coopératives interviewées
L'une des activités que toute organisation se doit de réaliser avant tout fonctionnement
consiste à définir sa mission et sa vision. Ces définitions sont importantes dans la
mesure où elles déterminent la ligne de conduite même de l'organisation. Elles
permettent à l'organisation de s'identifier à un secteur d'activité et de déterminer sa
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vraie raison d'être et sa différence par rapport à d'autres organisations. Ces définitions
répondent aux questions pourquoi l'organisation est née et qu'est ce qu'elle entend
poursuivre comme finalité. À la question concemant la définition de la mission et la
vision des coopératives, les coopératives d'épargne et de crédit interviewées ont donné
les réponses qui figurent dans le tableau suivant.
Tableau 10: Mission/Vision des coopératives interviewées








Aider les membres à se
prendre en charge
Aller de l'avant
CAPOSAC Améliorer la situation
économique et sociale des
membres
Travailler de façon à améliorer sa
rentabilité au gré de la communauté
CAPOSOSMA Epargner de l'argent et
accorder du crédit aux
membres
Accorder tout type de service et
aider les malheureux à améliorer
leur niveau de vie
CLEF Promouvoir le développement socioéconomique de la
communauté
CODECREM Collecter l'épargne de ses
membres
Aller de l'avant
COHADEK Collecter l'épargne des
membres et donner du crédit
Améliorer la vie des membres de la
coopérative
COOPECLAS Donner aux membres tout type de services financiers
COOPECDON Coopérer dans le
développement social et
économique
Devenir une très grande coopérative
CPDAM Participer au développement
de la communauté
Devenir la plus grande caisse de la
zone
Caisse Pop. de Ste
Anne
Aider les membres de la
caisse à améliorer leur
qualité de vie
Servir la communauté à perpétuité
Caisse Pop. Union de
Plais.
Aider les membres de la
coopérative
Avoir plus de m. et plus d'argent
CAPOSOV Recevoir l'épargne des
membres et la faire
fructifier, Accorder aux
membres du crédit et assurer
leur éducation économique
et sociale
Permettre aux membres de grandir
pour un développement durable
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KAPUC Transformer le visage de ses
membres
Développer la communauté
KEKAM Dormer des services
d'épargne et de crédit
Assurer l'avancement de la
communauté
KOFAS Améliorer la qualité de la vie
de ses membres dans la
communauté
Changer la vie de ses membres
Caisse Pop. Leve
Kanpe de Milot
Apprendre les membres de
la caisse à épargner
Atteindre tous les gens de la localité
Caisse Pop. Sere Prete S'entraider afin d'améliorer
la qualité de la vie
Développer la communauté
MAMEV Promouvoir, Développer la situation sociale et économique des
gens de la zone
MUCEB Assurer le développement
social et économique
Etre une grande institution
financière
Source: Enquête sur les coop. d'épargne et de crédit (Jean Kissinger Dalcé /Projet ACOOPECH/ oct. 2001)
Plus grand montant de crédit déjà accordé à un membre
Le marché du crédit en Haïti est très restreint. Le secteur bancaire haïtien au niveau du
crédit reste encore traditionnel et très réticent, tenant compte également de la mauvaise
santé financière de l'économie du pays. De ce fait, les coopératives ont un rôle important
à jouer dans l'octroi du crédit à leur clientèle membre et non-membre. À la question
concernant "le plus grand montant de crédit déjà accordé à un membre", 45 pour cent
des coopératives interviewées ont déjà accordé à un membre plus del50 milles gourdes
de crédit; 25 pour cent ont déjà accordé entre 100 et 150 milles gourdes et 30 pour cent
un montant compris entre 10 et 100 milles gourdes. Ce qui représente des montants de
crédit assez intéressants pour les petits commerçants et autres petites bourses qui sont
souvent membres de ces coopératives.
Tableau 11: Plus grand montant de crédit accordé à un membre
10-50 milles 50-100 milles 100-150 milles 150 milles et plus
Quantité 2 4 5 9
% 10 20 25 45
Source: Enquête sur les coop. d'épargne et de crédit (Jean Kissinger Dalcé /Projet ACOOPECH/ oct. 2001)
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Quelques statistiques importantes sur les coopératives interviewées
Les 20 coopératives interviewées assurent 142 emplois à temps plein. Elles regroupent
un total de plus de 49 milles membres, ont un montant d'actif de plus de 142 millions de
gourdes. Elles arrivent à mobiliser à date un montant d'épargne de plus de 119 millions
de gourdes et ont déjà octroyé plus de 90 millions de gourdes de crédit. Quand on
compare ces chiffres par rapport à l'âge des coopératives, il convient de dire qu'elles sont
en parfaite progression. Au niveau de l'âge, 45 pour cent des coopératives interviewées
ont leur âge compris entre 0 et 5 ans, 10 pour cent entre 5 et 10 ans, 20 pour cent entre 10
et 15 ans et 25 pour cent ont 15 ans et plus. Les données se référant aux statistiques et â
l'âge des coopératives sont fournies respectivement par les tableaux suivants.
Tableau 12: Statistiques des coopératives interviewées
mployés embres Actif Épargne Crédit Octroyé
142 49974 142397386,00 119279451,00 90039127,00
Source: Enquête sur les coop. d'épargne et de crédit (Jean Kissinger Dalcé /Projet ACOOPECH/ oct. 2001)
Tableau 13: Coopératives interviewées/Age
0-5 5-10 10-15 15 et plus Total
Quantité 9 2 4 5 20
% 45 10 20 25 100
Source; Enquête sur les coop. d'épargne et de crédit (Jean Kissinger Dalcé /Projet ACOOPECH/ oct. 2001)
Raison de la création de la coopérative
Si les coopératives ont parvenu â définir leur mission et leur vision, cela sous-entend
qu'elles savent pourquoi elles existent. Cette partie du questionnaire recherche â savoir
pourquoi les gens ont préféré la forme d'organisation coopérative et non une autre forme
d'entreprise. Étant alors conscients du choix qu'ils ont fait, les membres et dirigeants
seront beaucoup plus en mesure de faire les sacrifices qu'il faut pour vivre la vie
associative. A cette question, 80 pour cent des interviewés ont répondu parce qu'ils
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veulent développer leur communauté, 15 pour cent ont répondu parce qu'ils connaissent
le modèle "coopérative" et 5 pour cent ont donné d'autres raisons.
Tableau 14: Raison de la création de la coopérative
Connaissance du modèle Vouloir aider
communauté
la Autre raison Total
Quantité 3 16 1 20
% 15 80 5 100
Source; Enquête sur les coop. d'épargne et de crédit (Jean Kissinger Dalcé /Projet ACOOPECH/ oct. 2001)
Services offerts à la communauté
Si la coopérative est créée dans le but de développer sa communauté, cette volonté doit
nécessairement se manifester au niveau des services qu'elles offrent à leurs membres. Au
niveau des services offerts à la communauté, 75 pour cent des coopératives interviewées
n'offrent que des services d'épargne et de crédit et 25 pour cent rajoutent aux services
d'épargne et de crédit des services de transfert d'argent. En général, elles n'offrent que
ces services financiers traditionnels.
Tableau 15: Services offerts à la communauté
Epargne et Crédit Epargne, Crédit et Transfert d'argent Total
Quantité 15 5 20
% 75 25 100
Source: Enquête sur les coop. d'épargne et de crédit (Jean Kissinger Dalcé /Projet ACOOPECH/ oct. 2001)
Importance que les coopératives accordent à la formation
La coopérative, à cause de sa double structure associative et entrepreneuriale, la
formation revêt une importance capitale pour elle et constitue l'un des éléments les plus
importants sur lequel elle doit miser pour assurer sa croissance et prospérer pour le bien
de ses membres. La façon dont elle est guidée peut permettre de déterminer ce que
l'organisation veut devenir dans le long terme. À la question "quelle importance que les
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coopératives accordent à la formation", 80 pour cent des coopératives ont répondu
qu'elles accordent une très grande importance à la formation, 10 pour cent disent accorder
une assez grande importance, 5 pour cent n'en accordent pas trop d'importance à la
formation et les 5 pour cent restants n'ont pas dormé de réponse à la question.
Tableau 16: Importance accordée à la formation
40-60% 60-80% 80-100% Pas de réponse Total
Quantité 1 2 16 1 20
% 5 10 80 5 100
Source: Enquête sur les coop. d'épargne et de crédit (Jean Kissinger Dalcé /Projet ACOOPECH/ oct. 2001)
Planification de la formation
Si la formation est un facteur important pour les coopératives comme elles l'ont
mentionnée, il va de soi que ces dernières doivent arriver à planifier leur formation afin
de mieux l'orienter. A la question "pour quand la prochaine formation" qui vise
réellement à comprendre à quel niveau les coopératives d'épargne et de crédit qui
travaillent avec "ACOOPECH" planifient leur formation, 30 pour cent des coopératives
questionnées ont répondu que cela dépend de DID d'organiser leur formation, 40 pour
cent ont répondu qu'elles ne savent pas vraiment quand leur prochaine formation, 15 pour
cent ont répondu dans un mois, 10 pour cent dans une année et les 5 pour cent restants
n'ont pas donné de réponse à cette question.
Tableau 17: Flaniilcation de la prochaine formation
Cela dépend On ne sait Dans un Dans un an Pas de Total
de DID pas quand mois réponse
Quantité 6 8 3 2 1 20
% 30 40 15 10 5 100
Source: Enquête sur les coop. d'épargne et de crédit (Jean Kissinger Dalcé /Projet ACOOPECH/ oct. 2001)
Activité à ajouter dans le projet
Le DID réalise, avee raison d'ailleurs compte tenu de son expertise dans le domaine, un
travail de main de maître auprès des coopératives d'épargne et de crédit avec lesquelles
qu'il travaille si l'on se réfère aussi aux difficultés rencontrées sur le terrain. Toutefois,
d'après les caisses interviewées le projet devrait ajouter quelque chose au travail qu'il
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fournit auprès des coopératives. A la question "qu'est ce qu'il faut que le DID ajoute à
ses interventions", 55 pour cent des caisses ont répondu "donner plus de formation", 20
pour cent disent que DID doit faire plus de promotion pour les caisses, 20 pour cent
disent que DID doit faciliter beaucoup plus l'autonomie des caisses et les 5 pour cent
restants disent que DID doit accorder plus de subventions directes aux caisses.
Tableau 18: Activité à ajouter par DID
Plus de Promotion des Autonomie des Subvention Total
formation caisses caisses directe aux
caisses
Quantité 11 4 4 1 20
% 55 20 20 5 100
Source: Enquête sur les coop. d'épargne et de crédit (Jean Kissinger Daicé /Projet ACOOPECH/ oct. 2001)
Satisfaction des caisses par rapport au projet
Cela fait plus de 5 ans que certaines caisses travaillent avec DID, beaucoup de
réalisations ont été effectuées durant cette période. Les caisses doivent être conscientes
de l'importance du travail que fait le projet. A la question, les coopératives sont elles
satisfaites du travail que réalise le projet: 30 pour cent des coopératives interviewées sont
très satisfaites du travail que fait le projet, 45 pour cent sont assez satisfaites du travail,
15 pour cent ne sont pas tout à fait satisfaites et 10 pour cent des caisses interviewées
n'ont pas répondu à cette question. Ces résultats témoignent de l'importance que les
coopératives d'épargne et de crédit accordent au projet.
Tableau 19: Satisfaction des caisses du travail de DID
20-50% 50-80% 80-100% Pas de réponse Total
Quantité 3 9 6 2 20
% 15 45 30 10 100
Source: Enquête sur les coop. d'épargne et de crédit (Jean Kissinger Dalcé /Projet ACOOPECH/ oct. 2001)
Relation avec d'autres organisations dans la zone
Les coopératives d'une manière ou d'une autre essaient toujours d'entretenir des relations
avec d'autres types d'organisations qui intervierment également dans la communauté.
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Cela ne va pas à rencontre de leurs principes dont l'un stipule que la coopérative doit
intervenir dans son milieu. Cependant ceci doit se faire dans une logique de partenariat
ainsi que dans une logique de synergie pour pouvoir rassembler les forces du même côté
afin d'atteindre de meilleurs résultats. A la question "entretenez-vous des relations avec
d'autres organisations dans la zone", 25 pour cent des coopératives interviewées ont
répondu qu'elles entretiennent des relations avec plusieurs types d'organisation, 30 pour
cent entretiennent des relations avec des organismes de l'État et 45 pour cent
n'entretiennent aucune relation avec d'autres organisations.
Tableau 20: Relation avec d'autres organisations dans la zone
Plusieurs types Organismes de l'Etat Aucune relation Total
d'organisation
Quantité 5 6 9 20
% 25 30 45 100
Source: Enquête sur les coop. d'épargne et de crédit (Jean Kissinger Dalcé /Projet ACOOPECH/ oct. 2001)
Type de relation
S'il est important de savoir est ce que les coopératives entretiennent des relations avec
d'autres organisations, il est important aussi de savoir dans le cas de celles qui
entretiennent des relations avec d'autres genres d'organisation (soit un total de 11
coopératives sur 20) "quel type de relation qu'elles entretiennent". À cette question 27
pour cent de ces 11 coopératives disent qu'elles font l'octroi de prêts à ces organisations,
55 pour cent trouvent du financement auprès de l'État, 18 pour cent d'entre elles réalisent
certains projets avec des organisations au niveau local.
Tableau 21: Type de relation
Octroi de prêt Trouver du financement Réaliser des projets avec Total
des Organisations
Quantité 3 6 2 11
% 27 55 18 100
Source: Enquête sur les coop. d'épargne et de crédit (Jean Kissinger Dalcé /Projet ACOOPECH/ oct. 2001)
Participation des membres aux assemblées générales
La coopérative vu la façon dont elle a pris naissance et la finalité qu'elle poursuit
fonctionne de manière différente des autres organisations. La coopérative pour pouvoir
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faciliter la vie démocratique qui doit régner en son sein exige de ses membres une forte
participation aux assemblées générales. Le taux de participation des membres aux
assemblées générales peut être considéré comme un moyen parmi tant d'autres pouvant
permettre de juger de l'importance que le membre accorde à sa coopérative. A la
question concemant la participation des membres aux assemblées générales annuelles, 60
pour cent des coopératives ont un faible taux de participation des membres, 40 pour cent
ont un taux moyen de participation des membres.
Tableau 22: Participation des membres aux AGA
0-40% 40-80% 80-100% Total
Quantité 12 8 G 20
% 60 40 G IGG
Source: Enquête sur les coop. d'épargne et de crédit (Jean Kissinger Dalcé /Projet ACOOPECH/ oct. 2001)
Temps de travail avec le projet
Le projet "ACOOPECH" a déjà plus de 5 ans de travail en Haïti et continue encore de
réaliser des contrats de travail avec de nouvelles coopératives qui naissent. A la question
"depuis combien de temps travaillez-vous avec DID", 50 pour cent des coopératives ont
répondu 5ans et plus, 45 pour cent ont 3 ans et plus depuis qu'ils travaillent avec DID et 5
pour cent ont moins d'un an. Ce qui fait que les coopératives ont en moyenne plus de
quatre ans depuis qu'elles travaillent avec le DID. Quand on se réfère aux différents
tableaux déjà présentés, il convient de voir l'ampleur du travail qui est déjà réalisée
pendant ces cinq années auprès des coopératives.
Tableau 23: Temps de travail avec DID
O-I Sans et plus Sans et plus total
Quantité 1 9 10 20
% 5 45 5G IGG
Source; Enquête sur les coop. d'épargne et de crédit (Jean Kissinger Dalcé /Projet ACOOPECH/ oct. 2001)
Forces et points à améliorer identifiés par les coopératives interviewées
Il est important sinon fondamental pour toute organisation d'être capable d'identifier ses
forces et ses points à améliorer. Ceci est crucial dans la mesure où il conditionne la
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croissance de rorganisation. Si les coopératives ont un besoin de formation comme elles
l'ont mentionné, elles doivent aussi savoir sur quoi doit se baser cette formation. À cette
question les coopératives ont donné les réponses suivantes.
Tableau 24: Forces et points à améliorer identifiés par les coopératives interviewées
Nom de la coopérative Force Identifiée Elément à améliorer
Caisse Pop. Développement
de Pignon
aucune force identifiée La gestion du crédit
Caisse Pop. La fraternité Le capital social La gestion du crédit
CAPOSAC La compétence du directeur Problème de recouvrement
CAPOSOSMA aucune force identifiée Les conseils ne sont pas
formés
CODECREM Confiance aux dirigeants Le mode de Gestion
COHADEK Avoir le dévouement Formation pour le comité
de crédit
COOPECLAS La gestion du crédit Manque de fonds
COOPECDON La qualité du service offerte L'augmentation de
l'épargne
CPDAM Confiance aux dirigeants Manque de formation des
dirigeants
Caisse Pop. de Ste Anne 50 ans au service de la
communauté (Confiance)
La participation des
membres à la vie de la
caisse




KAPUC Avoir un terrain Manque d'argent
KEKAM Existence de la coop. depuis 5
ans
Diminution des pertes sur
prêts
KOFAS La formation des membres de
la caisse
Le suivi sur les prêts
Caisse Populaire Leve Kanpe
de Milot
Augmentation du nombre de
membres
Mauvaise gestion du crédit
Caisse Populaire Sere Prete Respect de l'épargne Taux de rentabilité faible
MUCEB Capitalisation de la caisse Informatisation
Source: Enquête sur les coop. d'épargne et de crédit (Jean Kissinger Dalcé /Projet ACOOPECH/ oct. 2001)
Ces différents tableaux présentés résument l'ensemble des données qui ont été collectées
pendant l'enquête. Différentes variables ont été abordées. Cela ne présuppose pas que
toutes les données présentées sont sujettes à l'analyse qui va être effectuée, elles visent
cependant à donner une image globale de la situation des caisses populaires avec
lesquelles travaille le projet à différents points de vue. Nous pouvons établir
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éventuellement des relations entre certaines variables vu le caractère systémique de la
coopérative mais l'analyse mettra beaucoup plus l'emphase sur la problématique
soulevée.
4.2 Analyse et commentaires
Les coopératives définissent leur mission par rapport à leur volonté de développer leur
communauté (tableau 1). Ceci est encore plus évident quand la plus grande majorité des
coopératives interviewées, soit 80 pour cent répondent qu'elles ont été créées dans le but
d'aider leur communauté à se développer (tableau 14). Cet objectif ne va pas à l'encontre
de l'idéal coopératif bien qu'il faille admettre que la coopérative existe avant tout pour
satisfaire les besoins de ses membres. Presque toutes les coopératives n'interviennent
dans leur communauté que pour donner des services financiers traditionnels d'épargne et
de crédit et le montant de crédit qu'elles accordent n'est pas moins important si on se
réfère aux données des tableaux 11 et 12. Certes, c'est là leur principal rôle étant des
coopératives d'épargne et de crédit, cependant si l'on se met dans le contexte d'un pays
comme Haïti qui connaît de graves crises socioéconomiques, la coopérative se doit de
donner d'autres finalités.
La coopérative étant mobilisatrice d'épargne et de crédit devient un instrument de
développement entre les mains des populations. Que ce développement soit celui du
niveau de vie pour des familles, celui du niveau socioculturel pour les collectivités ou
celui du niveau de productivité économique pour des entreprises créatrices des produits
pour ces familles ou pour ces collectivités. Comme le dit Henri Desroche (1969) "la
coopérative d'épargne et de crédit dans son objectif défensif doit faire l'éducation du
consommateur ou de celui qui gère le budget familial, elle doit simultanément et
parallèlement se constituer en agence d'éducation permanente ou d'éducation des
adultes".
Bien que 80 pour cent des coopératives mentionnent qu'elles accordent une grande
importance à la formation (tableau 16), un grand nombre ne planifient pas cette
formation. En effet, au niveau de la planification de la formation, 40 pour cent des
coopératives interviewées ne planifient pas de formation et 30 pour cent ont répondu que
leur formation dépendait du DID (tableau 17). Le projet dans son élaboration et dans sa
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pratique ne conçoit aucun volet spécifique à la formation des coopératives avec lesquelles
qu'il travaille. Il est vrai qu'il y a un certain suivi qui se fait au niveau du respect des
normes financières et comptables qui doivent être appliquées par les coopératives, mais
s'agit-il d'une formation formelle ou de l'éducation des membres comme s'est défini par
l'Alliance Coopérative Internationale (AGI), aucune planification n'a été prévue à cette
fin. Le besoin de formation se fait sentir auprès de ces caisses quand 55 pour cent des
caisses interviewées répondent (tableau 18) "que s'il y a quelque chose à ajouter par le
projet, ce serait de la formation aux caisses". Elles sont conscientes du manque de
formation qui existe bien qu'aucune stratégie au niveau de leur formation n'ait encore été
élaborée.
Les coopératives d'épargne et de crédit par la formation qu'elles donnent doivent faire
naître chez ses membres des habitudes de compréhension, d'entraide et d'action
concertée afin de les rendre plus capables de diriger et de contrôler l'entreprise de façon
compétente comme aussi de propager l'idéal coopératiste et de recruter des membres bien
avertis. (G. Raymond Laliberté, 1973)
L'éducation des membres est importante dans la mesure où elle va permettre aux
coopératives d'épargne et de crédit de mieux intervenir dans leur milieu. Les données
révèlent que 45 pour cent des caisses n'entretiennent aucune relation avec d'autres
organisations au niveau local, 30 pour cent entretiennent des relations avec des
organismes au niveau de l'État (tableau 20). Il sera difficile aux coopératives d'atteindre
leurs objectifs de développement définis dans leur mission sans entretenir de bonnes
relations avec leur milieu. L'homme n'est pas un être isolé nous dit René Croteau
(1975) mais un être social de sa nature. Sa vie pour s'épanouir pleinement, doit être et
est effectivement implantée, émancipée dans un corps social organisé auquel elle
s'intègre et dont elle partage la responsabilité de fonctionnement. Comme le rappelle
Alain Birou (1975) "la personne et la société ne sont pas des réalités extrinsèques l'une à
l'autre et que l'on puisse opposer". C'est donc dans un contexte d'interrelations,
d'intercommunication, d'interaction, d'interdépendance et de solidarité que la personne
peut atteindre à sa meilleure qualité. Les coopératives d'épargne et de crédit dans le
contexte haïtien doivent créer cet espace à l'émancipation de leurs membres.
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Situées au cœur de la vie de chaque communauté, les coopératives d'épargne et de crédit
possèdent en elles-mêmes les caractéristiques qui en font des moyens de développement
privilégiés. Parmi les qualités fondamentales de la coopérative, se retrouve en effet le
postulat que c'est d'abord par son action et son engagement personnels que l'homme peut
améliorer ses conditions de vie. Fondées sur une reconnaissance de la solidarité
humaine, les coopératives d'épargne et de crédit haïtiennes doivent mettre l'accent sur la
responsabilité personnelle de la personne qui en est membre et propriétaire.
Une grande partie des coopératives d'épargne et de crédit enregistrent un faible taux de
participation des membres aux assemblées générales (tableau 22), ceci doit retenir
l'attention des dirigeants car nombreuses de ces coopératives ne sont pas encore à leur
phase de croissance. Les coopératives étant relativement jeunes avec un âge moyen
compris entre 5 et 10 ans (tableau 13), l'heure est à consolider par les membres les forces
de leurs coopératives afin de faire face au néocoopératisme qui se développe au sein du
secteur des coopératives d'épargne et de crédit en Haïti.
Pour ce faire, les dirigeants doivent guider leurs actions vers la formation, l'éducation et
l'information de leurs membres. Ces derniers étant bien formés pourront parvenir à jouer
pleinement leur rôle dans le développement de leurs entreprises ainsi que de leur localité.
La coopérative comme nous l'apprend encore Croteau (1975) est à sa mesure une école
de vie sociale, s'efforçant de montrer les limites des droits et des devoirs, des privilèges
et des obligations, en même temps que les constantes exigences de la solidarité. Tenant
compte aussi des différents points à améliorer identifiés par les coopératives, plusieurs
points sont proposés dans le tableau qui suit en vue d'une bonne planification de la
formation pour les coopératives. Ce tableau est divisé en deux grandes parties qui
tiennent compte de la double structure qui régit l'organisation coopérative. Il peut être
utilisé à toute fin pratique.
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Tableau 25: Synthèse des différents besoins en formation
Formation au niveau de l'association Formation au niveau de la gestion
-  Les règlements de la coopérative; -  Les fonctions clés de la gestion:
Le fonctionnement de l'assemblée planification, organisation, direction.
générale des membres; contrôle;
-  Le conseil d'administration par rapport -  Les méthodes et techniques de gestion
aux autres conseils; participative;
Les relations du conseil La planification stratégique au sein de
d'administration avec la direction la coopérative;
générale; Le processus d'embauche dans la
-  Les droits et les devoirs des membres coopérative
envers leur coopérative; La mobilisation des ressources
Les valeurs de la coopérative par humaines;
rapport aux autres types d'organisation; -  L'importance de la formation des
L'importance de l'application des ressources humaines dans la
principes énoncés par l'Alliance coopérative;
Coopérative Internationale; -  La gestion financière dans la
-  L'harmonisation des relations entre la coopérative;
direction générale et les employés; -  La gestion du crédit dans la
L'organisation de l'accueil des coopérative;
nouveaux membres; Le service à la clientèle membre et non
La prise de décision en groupe au sein membre de la coopérative;
de la coopérative; La réalisation d'une étude de marché;
Tableau synthétique des besoins en formation identifiés auprès des coopératives "ACOOPECH"
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Conclusion
L'expérience de ce stage réalisé en Haïti a une fois de plus justifié l'importance que le
stage occupe dans la formation de l'étudiant. On a été sur le terrain, on a participé à des
réunions. Ceci a permis de comprendre combien il est important aux coopératives
d'appliquer les principes énoncés par l'ACI.
La problématique posée consistait à voir dans quelle mesure les coopératives d'épargne et
de crédit avec lesquelles travaille le projet "ACOOPECH" arrivent à appliquer le 5^
principe de l'ACI. Les informations recueillies par l'enquête révèlent que les
coopératives confrontent certaines diffieultés au niveau de l'application du principe de
l'éducation, de la formation et de l'information des membres. Les coopératives dans une
grande partie ne planifient pas de manière formelle leur formation, ce qui sous-entend
qu'il y a des efforts à consentir à ce niveau. Le projet en accord avec les coopératives
doit parvenir à élaborer un processus de planifieation stratégique de la formation non
seulement des membres mais aussi des dirigeants.
Comme a l'habitude de dire le professeur Alain Bridault "on ne naît pas coopérateur, on
le devient". Le projet "ACOOPECH" met surtout l'accent sur la santé financière des
coopératives, toutefois l'aspect associatif est aussi à considérer. Le projet dans sa
conception s'est également donné pour finalité de promouvoir le développement de la
démocratie. Cette promotion de la démocratie ne peut être effective sans mettre l'accent
sur la vie associative qui doit exister au sein des coopératives. "On ne naît pas
démocrate, on ne peut que le devenir".
S'il est vrai que l'entreprise coopérative comme toute autre entreprise doit être rentable,
il n'en demeure pas moins vrai que la coopérative quelque soit sa finalité doit développer
une vie associative digne de sa vocation. La coopérative d'épargne et de crédit se doit
comme toute autre coopérative de former et d'éduquer ses membres. Ces derniers
doivent se considérer beaucoup plus que comme clients de la coopérative mais plutôt
comme des propriétaires à part entière de leur coopérative. Si les membres ne
s'intéressent pas à la vie associative de leur coopérative, ils ne se sentiront pas non plus
prêts à s'impliquer dans ce qui se passe dans leur coopérative et à s'imbriquer dans leur
propre développement.
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Comme nous venons de le démontrer, les coopératives confrontent de sérieux problèmes
au niveau de la planification de leur formation ou n'en font pas de planification de
formation. Les données révèlent également un manque d'intervention dans le milieu et
un faible taux de participation des membres aux assemblées générales. Ces révélations
sont assez suffisantes pour justifier l'urgence qu'il y a à apporter des éléments de solution
au problème de formation qu'il y a dans les caisses aussi qu'à l'application du 5® principe
énoncé par l'ACI. En effet, en dépit de la bonne performance des caisses au niveau de
l'accumulation de l'épargne et du crédit accordé (tableau 7), un besoin de formation se
fait sentir. La stratégie à appliquer par le projet est simple et consiste à intégrer dans ses
activités un volet formation qui tiendra compte des différents éléments énoncés au
tableau 25. Les coopératives n'ayant pas encore les moyens pour assurer leur propre
formation peuvent au début bénéficier de l'aide du projet. Toutefois, cela doit se faire
dans une logique visant à créer l'habitude et à susciter chez les coopératives l'intérêt de
maintenir leur propre formation. Le volet tel qu'il est conçu, aura également pour
mission de montrer aux coopératives:
L'importance de l'application du 5® principe de l'ACI à savoir la formation,
l'éducation et l'information coopératives ;
Comment déterminer les besoins en formation d'une organisation coopérative ?
Comment s'effectue un processus de formation ?
-  Qui former, comment former et pourquoi former ?
Comment par la formation, la coopérative peut parvenir à mieux intervenir dans son
milieu ainsi qu'à avoir une plus grande participation de ses membres à la vie tant
financière que démocratique ?
Ces différents points proposés apparaissant sous forme de questions ainsi que les
éléments énumérés au tableau 25 viseront à faciliter le développement des coopératives
d'épargne et de crédit haïtiennes tant au point de vue financier que démocratique.
Toutes choses étant égales, il serait hasardeux de croire que les coopératives d'épargne et
de crédit à elles seules peuvent résoudre tous les problèmes et qu'elles soient capables
d'assumer en entier le développement de la société haïtienne. Quelles que soient leur
force, leur vitalité et leur degré d'insertion au cœur de la vie des personnes et des
familles, les coopératives d'épargne et de crédit étant du domaine privé, reconnaissent que
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leurs possibilités sont limitées. N'étant pas des entreprises d'ordre public, elles ne
peuvent assumer des tâches qui appartiennent au propre au pouvoir politique. Cependant
la valeur des coopératives d'épargne et de crédit ne doit pas être sous-estimée encore
moins ignorée.
Engagées dans une action concrète pour améliorer les conditions de vie de leurs membres
et par l'articulation de stratégies et des décisions d'actions cohérentes, les coopératives
d'épargne et de crédit peuvent apporter une quote-part jusque là inestimée dans le
processus de développement durable de la société haïtienne. Pour cela les
gouvernements ont aussi un rôle crucial à jouer.
Appréciation personnelle du travail
Le travail paraissait dans un premier temps très monstrueux car il nous réservait les
différentes tâches de concevoir le questionnaire, de faire la collecte des données et
d'assurer le traitement des données pour pouvoir enfin les rendre opérationnelles. Dans
un pays où rien n'est facile à proprement parlé comme Haïti, la tâche dans l'ensemble
demandait beaucoup d'aptitudes pour la réaliser.
En plus les coopératives d'épargne et de crédit qui sont dans le projet ne sont pas tout à
fait habituées à ce genre d'exercice, ce qui justifie un peu leur réticence à remplir les
questionnaires et à les retourner. Il nous a fallu en réalité un vrai sens de
professionnalisme et de eompréhension pour pallier ces différents problèmes rencontrés.
Le travail a su susciter en nous beaucoup d'intérêts et nous pouvons dire maintenant que
les objectifs visés ont été atteints. Nous avons effectivement cultivé au cours de ce
travail ce que le professeur Henri Desroche appelait "la patience de la passion et la
passion de la patienee".
Nous éprouvons une grande satisfaction d'avoir travaillé avec les coopératives d'épargne
et de crédit dans le cadre de ce projet. Il faut noter également le sens du travail en équipe
dont témoignent les employés du projet, ils ont toujours été disponibles à répondre à nos
différentes questions. Nous souhaitons vivement â partir de cette réalisation apporter un
élan de plus au développement du mouvement coopératif haïtien. Disons plutôt pour finir
qu'ensemble la coopération est possible.
62
REFERENCES BIBLIOGRAPHIQUES
ANACAPH, (Association Nationale des Caisses Populaires Haïtiennes), "Le courrier de
l'ANACAPH'-vol I #1, juin 99.
André Leclerc, Les doctrines Coopératives en Europe et au Canada, Naissance,
Évolution et Interrelations, Institut de recherche et d'enseignement pour les
coopératives de l'Université de Sherbrooke, 1982.
Banque de la République d'Haïti (BRH), "Indicateurs économiques et financiers", fév.
2000.
Banque Mondiale, ' 'Poursuite des objectifs internationaux de développement ' 1999.
Beaudry-Somcynsky Micheline, "Coopératives État et Paysans", Rôle des coopératives
dans la production vivrière au Sénégal, Centre d'études en économie coopérative.
Université de Sherbrooke, mai 1981.
Béland Claude, "Les relations entre l'État et les Coopératives", p.831-841, dans Les
relations Etat-Coopératives Volume 2, Institut de recherche et d'enseignement pour les
coopératives de l'Université de Sherbrooke, faculté d'administration, juin 1987.
Bridault Alain, Valoriser le potentiel humain d'une coopérative, guide pratique Orion,
Collection gestion d'une coopérative #3, mars 1998.
Crevoisier O., "Mondialisation et Territorialisation de l'économie: les approches
homogénéisantes et particularisantes", p.23-49 dans Territoire et Développement
Économique, sous la direction de M.A. Proulx, L'Harmattan, 1998.
63
Courlet C. et Pecqueur B., "Systèmes productifs localisés et Développement: le eas des
économies émergentes et en transition", p. 49-67, dans Territoire et Développement
économique, sous la direction de M. A. Proulx, L'Harmattan, 1998.
Croteau René, "La Coopération: un moyen de développement", p.29-46 dans
Symposium sur la coopération. Chaire de coopération de l'Université de Sherbrooke,
26 mars 1975.
Desroche Henri, Coopération et Développement, Mouvements coopératifs et
Stratégie du développement, presses universitaires de France, 1964, 335p.
Desroche Henri, Le développement inter coopératif, ses modèles et ses combinaisons.
Chaire de la coopération de l'Université de Sherbrooke, 1969.
DID International, Projet de revitalisation du mouvement coopératif en Haïti, plan de
gestion révisé, fév. 1996.
DID International, Appui aux coopératives d'épargne et de crédit haïtiennes
(ACOOPECH), Plan de gestion et d'exécution, mars 2001.
Doré Chantai, Service d'animation en Développement Local (SADL): Une recherche
évaluative, IRECUS collection Cahiers de recherche. Université de Sherbrooke, 1999.
ECOSOF S.A, Analyse des risques que présente le secteur des caisses populaires
pour le secteur bancaire, janv. 99.
ECOSOF S.A, Étude sur les coopératives et les caisses populaires en Haïti, rapport
d'enquête, fév. 99.
64
ECOSOF S.A, Analyse comparative des systèmes de réglementation des caisses
populaires, fév. 1999.
Gérard Barbin, 'des modes d'intervention de l'État dans le secteur coopératif:
Interventions économiques", p.107-133, dans Les relations État-Coopératives Vol 1,
Institut de recherche et d'enseignement pour les coopératives de l'Université de
Sherbrooke, faculté d'administration, juin 1987.
Haïti coop. Magazine, "la revue des coopérateurs haïtiens #16", avril 2001.
Laflamme Marcel, Le visage coopératif de l'Estrie, Institut de recherche et
d'enseignement pour les coopératives, faculté d'administration. Université de
Sherbrooke, 1982.
Laflamme Marcel, Pour un virage socioéconomique. Institut de formation culturelle des
cadres, 1983.
Laflamme Marcel, Gestion d'une coopérative, notes de cours faculté d'administration
de l'Université de Sherbrooke, automne 2001.
Laliberté G. Raymond, La culture politique du Conseil de la Coopération du Québec,
p. 455-482, Chaire de Coopération du département d'économique de l'Université de
Sherbrooke, 1973.
Me Noël Fernando, "Le coopératisme: des principes aux valeurs", p.53-78 dans Le
coopératisme au Québec: le rose et le noir. Institut de recherche et d'enseignement
pour les coopératives de l'Université de Sherbrooke, 1993.
MPCE (Ministère de la Planification et de la Coopération Externe), Étude sur les caisses
populaires en Haïti, présentation analytique des résultats, août 2001.
65
Myroslaw Smereka, Au-delà des divergences, histoire de la caisse populaire de
Paquette Ville 1907-1974, Institut de recherche et d'enseignement pour les coopératives
et les éditions de l'Université de Sherbrooke, 1985.
OIT, Rapport Y (1), Promotion des coopératives, juin 2001.
Planque B., "Le développement local dans la mondialisation", p.5-23, dans Territoire
et Développement économique, sous la direction de M. A. Proulx, L'harmattan, 1998.
Pouliot Hermanee, "La démocratie est-elle possible en Affaires", p.121-140 dans Les
coopératives de travail: mythes et réalités. Institut de recherche et d'enseignement
pour les coopératives de l'Université de Sherbrooke, 1993.
Prévost Paul, "Le leadership local et le développement: Quelques réflexions", p.5-18,
dans Revue Organisation vol 6 #2, Université de Sherbrooke, Institut d'entrepreneuriat,
automne 1997.
Prévost Paul, "Gérer le développement local". Document de travail 2000 Université de
Sherbrooke.
Prévost Paul, "Stratégies coopératives et Développement du milieu", Universitad de la
Hahana, nov.2000.
Rioux Claude et Brêthes Jean Claude, "Vers une stratégie coopérative pour le
développement de la pêche artisanale en Haïti", p. 65-85 dans Coopératives et
Développement, Centre inter universitaire de recherche, d'information et
d'enseignement sur les coopératives Vol.l9#2, 1987-88.
Savoie Richard, "Les coopératives face aux politiques économiques de nos
gouvernements", p.377-384, dans Les relations État-Coopératives vol 1. Institut de
66
recherche et d'enseignement pour les coopératives de l'Université de Sherbrooke, faculté
d'administration, juin 1987.
Système des Nations Unies en Haïti (UNDAF), p.15-19, juin 2001.
Système des Nations Unies en Haïti, Haïti bilan Commun de pays, cet. 2000.
Vienney Claude, "Les rapports entre les coopératives et l'État", p.25-58 dans Les
relations État-Coopératives Volume 1, Institut de recherche et d'enseignement pour les
coopératives de l'Université de Sherbrooke, faculté d'administration, juin 1987.
67
Annexe 1: QUESTIONNAIRE UTILISE EN CREOLE
Pôtoprens, Ayiti le
Bonjou Chè koperatè,
Mwen se yon etidyan an jesyon ak devlopman koperativ. Map fè yon staj aktyèlman nan
kad etid mwen ak DID. Non mwen se Jean K. Dalcé. Mwen ta renmen konprann pi byen
mouvman koperativ la an Ayiti e ki enpotans travay ke DID ap fè ak koperativ yo.
Se poutèt sa mwen élaboré kesyonè sa a. Demach mwen an vize gen bon jan enfômasyon
ki kapab pèmèt mwen konprann pi byen mouvman koperativ la an Ayiti. Sa kapab edem
ton élaboré yon rapo kap gen kèk pwopozisyon ki kapab byen ede mouvman koperativ la
vanse pou pi devan.
Mwen remèsye non pou bon konprann non e mwen kwè davans ke map jwenn bon jan




Kesyonè sou môd fonksvonman koperativ vo
A- Rezon Kreasyon koperativ la
1- Konbyen tan koperativ lan genyen depi lap fonksyone ?
0 a 5 lane 5 a 10 lane 1 0 a 15 lane 15 lane e plis
2- Depi konbyen tan koperativ la ap travay ak DID ?
0-1 lane 2 lane 3 lane 4 lane 5 lane plis
3- Poukisa se yon koperativ non te chwazi fè se pa yon lot bagay ?
Paske non te tande pale de môdèl la Y on ôganis te ofri non èd
Leta te ankouraje non Paske non pa peye tax
Paske non konn koperativ byen Paske non vie ede kominote a
Lot rezon
4- Ki bezwen non te vie satisfè lè non te kreye koperativ sa a?
B ezwen jwenn kredi B ezwen fè anpil Kôb
Bezwen sere lajan jwenn kredi ak sere lajan Bezwen viv
ansanm
Volonté pou devlope lokalite a Lot rezon -
5- Nan ki pousantaj non satisfè de travay DID bô kote Koperativ la ?
G a 10% 10a 20% 20 a 30% 30 a 40 % 40 a 50%
50 a 60% 60a70% 70 a 80% 80 a 90% 90 a 100%
6- Eske gen yon bagay ki mérité chanje nan travay DID ap fè a ?
Fôk li pi prezan kite kès la deside Sispann fè presyon
sou nou
Ede lokalite a tou Tout bagay anfôm Lot bagay
7- Si ta gen yon bagay pou ajoute nan travay DID a se ta kisa ?
Fè Fômasyon bay plis èd lajan Fè pwomosyon kès yo
F è kès la pi gran moun pa gen anyen pou ajoute Lot
8- Nan ki nivo ou panse koperativ la sou kont DID ?
OalO% 10 a 20% 20 a 30% 30 a 40% 40 a 50%
50 a 60% 60 a70% 70 a 80% 80 a 90% 90 a 100%
Ki chans Koperativ la genyen poul kontinye viv san sipo DID kounye a ?
Nan 2 lane? Nan 3 lane
0 a 10% 10a 20% 20 a 30% 30 a 40 % 40 a 50%
50 a 60% 60a70% 70 a 80% 80 a 90% 90 a 100%
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B- Planifïkasyon ak fômasyon nan koperativ la.
9- Ki enpotans nou bay fômasyon andedan Koperativ la ?
0 a 10% 10a 20% 20 a 30% 30 a 40 % 40 a 50%
50 a 60% 60a70% 70 a 80% 80 a 90% 90 a 100%
10-Konbyen fwa nan yon lane nou ôganize fômasyon ?
1 fwa 2 fwa 3 fwa 4 fwa e plis pagenyonlè
pousa
11- Pou ki lès non fè fômasyon sa a jeneralman ?
Pou manm Konsey administrasyon PouDirektèan pou lôt
anplwayeyo Pou manm yo Pou lôt konsèy yo Pou tout moun ki
site la a Lôt moun
12- Konbyen tan aprè egzèsis nou, nou fè asanble jeneral ?
yon mwa 2 mwa 3 mwa 4 mwa 5 mwa e plis
13-Depi kilè nou fè dènye fômasyon nou ?
ane pase ane sa a sa fè 2 lane sa fè 3 lane
poko janm genyen nou pa trô bezwen fè Lôt répons—
Koman nou fè mann yo konnen dut asanble jeneral la ?
lèt anons nan radyo ak tele Afich nan koperativ lan
Bouchanbouch Nanjounal Lôt mwayen
Kisa nou diskite jeneralman nan asanble jeneral anyèl nou?
Prezante rapô kredi Prezante rapô fmansye Fè eleksyon
Diskite sou avni koperativ la Tout répons sa yo Lôt
14- Ki pousantaj manm ki te patisipe nan dènye asanble jeneral la ?
0 a 10% 1G a 20% 20 a 30% 30 a 40 % 40 a 50%
50 a 60% 60a70% 70 a 80% 80 a 90% 90 a 100%
Konbyen jou davans manm yo konnen ap gen asanble jeneral ?
Y on semèn avan 2 semèn avan 3 semèn avan 1
mwa e plis
Sou ki sa nou te fè dènye fômasyon nou an ?
Vi asosyatif nan koperativ lan Môd jesyon Evalyasyon pwojè
Sou fè yon bidjè Kontabilite Kredi Lôt bagay
15- Konbyen moun ki te patisipe nan fômasyon sa a ?
T out konsèy la Kèk manm sèlman konsèy la avèk Direktè a
Lôt moun
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16- Konbyen fwa deja nou fè fômasyon depi kès la ekziste ?
Yonfwa 2 fwa Chak ane Pa ditou DID poko fè
pou Li pa trô enpôtan poun fè fômasyon Lot répons
17-Pou kilè nou planifye pwochen fômasyon non an ?
Nanyonmwa Ane pwochèn Sa depann de DID
Nou pa konnen Lot répons
C- Koperasyon avèk entèvansyon koperativ la nan kominote a
18- Eske non travay ak lot ôganizasyon ki pa DID ?
koperativ ONG Ôganizasyon popilè Gwoupman
peyizan
Ôganis leta Sektè prive Lôt Nou pa travay ak lot
19-Ki typ de relasyon ke nou gen avèk ôganizasyon sa yo ? Depi konbyen
tan ?
Frété yolajan Jwenn fmansmannan men yo etidye pwojè pou yo
Jwenn fômasyon nan men yo realize pwojè avèk yo Lôt
0-1 lane 2 lane 3 lane 4 1aneeplis Lôt—
20- Ki pi gwo kredi nou bay yon manm nan koperativ la deja?
lOalSmilgoud ISaSOmilgoud 50 a 100 mil goud
100 a 150 mil goud 150 mil goud e plis
21- Ki sa manm sa a ta pral fè a kôb la ?
Fè yon biznis nan zôn lan Travay tè ak gade bèt achte yon
tèren
Achte yon kamyon Bati yon kay poul rete Vwayaje Lôt—
22- Ki sa nou te fè avan nou pretel lajan sa a ?
Etidye pwojèl la Etidye kapasitel poul peye Y on
sitwayen nan zôn lan te prezante pou li Li se manm Kooperativ lan
li te gen avalizè Tout répons ki site yo Lôt bagay
23- Ki sévis nou ofri nan zôn la ?
Kredi ak depo lôt kalite sévis
Eske Kès la ofri èd nan lokalite a ?
Peye lékôl pou timoun Ede lekôl nan zôn lan
Fè amelyorasyon rout Konstwi kay pou manm yo
Apran n manm yo li ak ekri Ede sant santé nan zôn nan Lôt—
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D- Donc demografik
Non repondan Laj li Fômasyon li.
Aktivite lap mennen Pwofesyon li
Plas li nan koperativ la Non koperativ la
Kantite manm koperativ la genyen
Kantite moun kap travay nan koperativ la
Kantite moun ki nan konsèy administrasyon an
Kantite aktif kès la Kantite epay Kès la
Kantite kredi kès la bay Èd koperativ la jwenn
Misyon koperativ la
Vizyon koperativ la.
Objektif li pou lane an
Pousantaj ogmantasyonmanm Pousantaj Ogmantasyonbenefis...
Pousantaj ogmantasyon chif dafè
Chak kilè non fe eleksyon
E- Presize Fos ak Feblès nou nan koperativ la ?




Sivati Anketè a Dat Ankèt la ./ /.
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Annexe 2: QUESTIONNAIRE TRADUIT EN FRANÇAIS
Port-au-prince, le 17 septembre 01
Aux membres du Conseil d'Administration
Bonjour Chers Coopérateurs,
Je suis un étudiant en Gestion et Développement des Coopératives, mon
nom est Jean K. Dalcé. Je suis en train de réaliser actuellement un stage
de deux mois à DID. Je vise dans mon stage à mieux comprendre le
mouvement coopératif haïtien ainsi que le travail que fait le DID dans le
cadre du projet qu'il réalise avec certaines caisses populaires haïtiennes.
C'est suivant cette démarche qu'est élaboré ce questiormaire. Il vise à
rechercher l'information adéquate qui me permettra d'atteindre les
objectifs préalablement mentionnés. A partir de l'information recueillie,
j'élaborerai un rapport qui pourra éventuellement aider le mouvement
coopératif à aller de l'avant.
Tout en vous remerciant de votre entière compréhension, je vous serais
très reconnaissant de bien vouloir me retourner le questionnaire au





Questionnaire concernant le fonctionnement de la coopérative
A- Raison de la création de la coopérative
1- Depuis combien de temps que la coopérative fonctionne ?
lan 2 ans 3 ans 4 ans 5 ans plus
2- Depuis combien de temps que la coopérative travaille avec DID ?
lan 2 ans 3 ans 4 ans 5 ans plus
3- Pourquoi avez-vous choisi le modèle coopératif et non un autre ?
Parce qu'on entend parler du modèle Parce que c'est avantageux
Parce que c'est à la mode On ne paie pas d'impôt
Bonne connaissance du mouvement coopératif A utre chose- -
4- A quels besoins avez vous voulu répondre en créant cette coopérative ?
Besoin de trouver du crédit B esoin de devenir riche
Besoin d'économiser de l'argent B esoin de se regrouper
Besoin de développer la localité A utre
5- Quelle est la mission de la coopérative ?
Faire du profit Enrichir les membres du CA
Donner du travail aux gens Donner des services aux membres
Aider au progrès de la zone Autre chose
6- Comment définissez-vous la vision de la coopérative ?
Faire beaucoup de profit Devenir très grand A méliorer la qualité
du service aux membres Devenir une entreprise privée A utre
7- Quel est l'objectif visé par la coopérative pour cette année ?
Augmenter le membership Augmenter le bénéfice Donner
beaucoup de ristournes aux membres Donner plus d'emplois Autre
chose
8- Comment s'est constitué le conseil d'administration de la coopérative ?
Election à l'assemblée générale Par proposition N ommé par l'État
Il n'y avait pas d'élection Proposition de DID A utre chose
9- Quels sont les critères pour devenir membre de la coopérative ?
vivre dans la localité P ayer sa part sociale E tre recommandé par
quelqu'un Faire une activité Autre chose
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B- Planification, formation au sein de la coopérative
10- De combien comptez vous augmenter votre bénéfice cette année ?
5% 10% 20% 2 5% e plis autre
11- Combien de temps prenez vous après rexercice pour faire votre AG ?
1 mois 2 mois 3 mois 4 mois 5 mois et plus
12- Comment tenez-vous les membres informer de la réunion ?
Par écrit par voie de presse Affiche à la coopérative bouche
à oreille autre moyen
13- Quel est le pourcentage de membres qui ont participé à la dernière AG ?
moins que 20% moins que 40 % 5 0 % 6 0 % F lus que 80 %
14- Combien de fois par année organisez vous de la formation ?
1 fois 2 fois 3 fois 4 fois et plus F as de formation
15- C'est quand remonte votre dernière formation ?
L'année passée cette année 3 ans de cela II n'y en a jamais eu
Autre réponse
16- A qui cette formation s'est adressée ?
Aux membres du CA Au directeur général aux autres employés
aux membres Aux autres conseils Au tre
17- Combien de jours avant l'AG les membres sont-ils informés ?
Une semaine avant 2 semaines avant 3 semaines 1 mois et plus
18- Sur quoi s'est basée la demière formation ?
La vie associative dans la coop. Mode de gestion Evaluation de
projet Réaliser un budget Comptabilité Autre chose
19- Combien de gens qui ont participé à cette formation ?
Tous les membres du CA Les membres des autres Conseils L e CA
et La DG Autres gens
20- C'est quand la prochaine formation à la coopérative ?
Dans un mois L'année prochaine DID qui décidera
On ne sait pas Autre réponse
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21- Depuis votre création, combien de formation avez vous déjà réalisé ?
1 Seule fois Chaque année Aucune DID n'a pas encore fait
La formation n'est pas importante Autre réponse
C- Coopération et intervention de la coopérative dans son milieu
22- Travaillez-vous avec d'autres organisations autre que DID ?
Coopérative ONG Organisation populaire Regroupement
de paysans Organismes de l'État Secteur privé Autre -
23- Qu'avez vous déjà réalisé avec cette organisation ?
Prêt Trouver du financement auprès d'eux F aire des études de projet
Recevoir de la formation réaliser avec eux des projets A utre
24- Depuis combien de temps travaillez-vous avec cette organisation ?
1 an 2 ans 3 ans 4 ans et plus autre
25- Quel est le montant de crédit le plus élevé avez vous déjà accordé à un
membre ?
10 a 15 mille gdes 15 a 50 mille gdes 50 a 100 mille gdes
100 a 150 mille gdes 150 mille gdes et plus
26- C'était pour financer quel projet ?
un projet d'investissement Achat d'un terrain Voyager
Achat d'un camion B âtir une maison Autre
27- Quel moyen avez-vous utilisé pour lui prêter cet argent ?
L'étude de son projet Demande de garantie S apporté par un leader de
la zone 11 est membre de la coop. Toutes ces réponses précitées
Autre —
28- Quels sont les services que vous offrez dans la zone ?
Crédit et dépôt Autres services
29- Offrez vous d'autres services à part ceux précités ?
Subvention aux élèves Subventionner des écoles dans la zone
Aider à l'amélioration des routes Construire des maisons aux
membres Aider à l'alphabétisation des membres A utre
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D- Données Démographiques
Nom de l'enquêté Age Formation .Son activité
Position au CA Nom de la coop. Nombre de membres-
Nombre d'employés Nombre de gens au CA
Nombre d'actifs Epargne en main .Crédit Octroyé
Subvention reçue Mission de la coop.
Vision de la coop.
E- Forces et Faiblesses de la coopérative




Signature de l'enquêté Date de l'enquête./.
